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Projet de loi 
modifiant la loi sur l'imposition des personnes morales (LIPM) 
(D 3 15) (Mise à jour selon le droit fédéral harmonisé) 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi sur l'imposition des personnes morales, du 23 septembre 1994, est 
modifiée comme suit : 
 

Art. 1, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété directe 
au sens de l’article 58 de la loi fédérale sur les placements collectifs de 
capitaux, du 23 juin 2006, sont assimilés aux autres personnes morales. Les 
sociétés d’investissement à capital fixe au sens de l’article 110 de la loi 
fédérale sur les placements collectifs de capitaux, du 23 juin 2006, sont 
imposées comme des sociétés de capitaux. 
 

Art. 2 (nouvelle teneur) 
Les personnes morales sont assujetties à l’impôt à raison de leur rattachement 
personnel lorsqu’elles ont leur siège ou leur administration effective dans le 
canton. 
 

Art. 4, al. 5 (nouvelle teneur) 
5 Les contribuables qui ont leur siège et leur administration effective à 
l’étranger doivent l’impôt sur le bénéfice réalisé dans le canton et sur le 
capital qui y est investi. 
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Art. 6, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 En cas de transfert des actifs et passifs d’une personne morale à une autre, 
les impôts dus par la personne morale reprise doivent être acquittés par la 
personne morale reprenante. 
 

Art. 7 Modification de l’assujettissement (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 En cas de transfert du siège ou de l’administration effective d’un canton à 
un autre au cours d’une période fiscale, la personne morale est assujettie à 
l’impôt dans ces cantons pour la période fiscale entière. L’autorité de taxation 
est celle du canton du siège ou de l’administration effective à la fin de la 
période fiscale. 
2 L’assujettissement à raison du rattachement économique, fondé sur 
l’article 3, alinéa 1, dans un autre canton que celui du siège ou de 
l’administration effective, s’étend à la période fiscale entière, même s’il est 
créé, modifié ou supprimé au cours de celle-ci. 
3 Le bénéfice et le capital sont répartis entre les cantons concernés 
conformément aux règles du droit fédéral relatives à l’interdiction de la 
double imposition intercantonale, applicables par analogie. 
 

Art. 8, al. 1 (nouvelle teneur) 
1 Lorsque prend fin l’assujettissement d’une personne morale, les personnes 
chargées de son administration ou de sa liquidation répondent solidairement 
des impôts qu’elle doit jusqu’à concurrence du produit net de la liquidation 
ou, si la personne morale transfère son siège ou le lieu de son administration 
effective à l’étranger, jusqu’à concurrence de la fortune nette de la personne 
morale; elles sont libérées de toute responsabilité si elles prouvent qu’elles 
ont pris toutes les précautions commandées par les circonstances. 
 

Art. 9, al. 1, lettres f et h (nouvelle teneur), lettres i et j (nouvelles), al. 2 
et 3 (nouvelle teneur) 

1 Sont exonérés de l’impôt : 
f) les personnes morales qui poursuivent des buts de service public ou 

d’utilité publique, sur le bénéfice et le capital exclusivement et 
irrévocablement affectés à ces buts. Des buts économiques ne peuvent 
être considérés en principe comme étant d’intérêt public. L’acquisition 
et l’administration de participations en capital importantes à des 
entreprises ont un caractère d’utilité publique lorsque l’intérêt au 
maintien de l’entreprise occupe une position subalterne par rapport au 
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but d’utilité publique et que des activités dirigeantes ne sont pas 
exercées; 

h) les Etats étrangers, sur leurs immeubles suisses affectés exclusivement à 
l’usage direct de leurs représentations diplomatiques et consulaires, 
ainsi que les bénéficiaires institutionnels d’exemptions fiscales visés à 
l’article 2, alinéa 1, de la loi fédérale sur les privilèges, les immunités et 
les facilités, ainsi que sur les aides financières accordés par la Suisse en 
tant qu’Etat hôte, du 22 juin 2007, pour les immeubles dont ils sont 
propriétaires et qui sont occupés par leurs services; 

i) les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété 
directe, dans la mesure où les investisseurs sont exclusivement des 
institutions de prévoyance professionnelle au sens de la lettre e ou des 
caisses indigènes d’assurance sociale et de compensation au sens de la 
lettre d, exonérées de l’impôt; 

j) les entreprises de transport et d’infrastructure titulaires d’une 
concession de la Confédération qui reçoivent des indemnités pour cette 
activité ou qui doivent, du fait de leur concession, maintenir toute 
l’année un service d’importance nationale; les gains qui sont issus d’une 
activité soumise à concession et sont disponibles librement sont 
également exonérés de l’impôt; les exploitations annexes et les biens 
fonciers qui n’ont pas de relation nécessaire avec l’activité soumise à 
concession sont cependant exclus de cette exonération. 

2 Les personnes morales mentionnées à l’alinéa 1, lettres d à g et i, sont 
toutefois soumises dans tous les cas à l’impôt sur les gains immobiliers. Les 
dispositions relatives aux biens acquis en remploi, aux amortissements, aux 
provisions et à la déduction des pertes s’appliquent par analogie. 
3 Le département des finances statue sur l'exonération des personnes morales 
visées à l'alinéa 1, lettres d à i. Les décisions fondées sur le présent alinéa 
peuvent être contestées immédiatement. Les titres IV à VI de la 2e partie de la 
loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001, s’appliquent par analogie. 
 

Art. 12, al. 1, phrase introductive (nouvelle teneur), lettre c (abrogée), 
lettres d et h (nouvelle teneur), al. 2 et 3 (nouveaux) 

1 Sont considérés comme bénéfice net imposable : 
d) les sommes qui sont prélevées, avant le calcul du bénéfice net, sur les 

résultats de l’exercice, pour couvrir les dépenses qui ne peuvent pas être 
considérées comme des frais d’exploitation, telles que les dépenses pour 
l’acquisition, la production ou l’amélioration d’actifs immobilisés; 
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h) les tantièmes, ainsi que les distributions ouvertes ou dissimulées de 
bénéfice et les avantages procurés à des tiers qui ne sont pas justifiés par 
l’usage commercial; 

2 Le bénéfice net imposable des personnes morales qui n’établissent pas de 
compte de résultats se détermine d’après l’alinéa 1 qui est applicable par 
analogie. 
3 Les prestations que des entreprises d’économie mixte remplissant une tâche 
d’intérêt public fournissent, de manière prépondérante, à des entreprises qui 
leur sont proches sont évaluées au prix actuel du marché, à leur coût actuel de 
production majoré d’une marge appropriée ou à leur prix de vente final actuel 
diminué d’une marge de bénéfice; le résultat de chaque entreprise est ajusté 
en conséquence. 
 

Art. 13, al. 1, lettre c (nouvelle teneur), lettre e (abrogée), al. 2 (nouveau) 
1 Les charges justifiées par l’usage commercial comprennent notamment : 

c) les dons en espèces et sous forme d’autres valeurs patrimoniales en 
faveur de personnes morales qui ont leur siège en Suisse et sont 
exonérées de l’impôt en raison de leurs buts de service public ou 
d’utilité publique, jusqu’à concurrence de 20% du bénéfice net. Les 
dons en faveur de la Confédération, des cantons, des communes et de 
leurs établissements sont déductibles dans la même mesure; 

2 Les commissions occultes, au sens du droit pénal suisse, versées à des 
agents publics suisses ou étrangers, ne font pas partie des charges justifiées 
par l’usage commercial. 
 

Art. 14 (nouvelle teneur) 
Ne constituent pas un bénéfice imposable : 

a) les apports des membres de sociétés de capitaux et de sociétés 
coopératives (y compris l’agio et les prestations à fonds perdu); 

b) les augmentations de fortune provenant d’une succession, d’un legs ou 
d’une donation; 

c) le transfert du siège, de l’administration, d’une entreprise ou d’un 
établissement stable dans un autre canton, à condition qu’il n’y ait ni 
aliénation ni réévaluation comptable. 

 

Art. 15 (abrogé) 
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Art. 16 Restructurations (nouvelle teneur avec modification de la 
note) 

1 Les réserves latentes d’une personne morale ne sont pas imposées lors de 
restructurations, notamment lors d’une fusion, d’une scission ou d’une 
transformation, pour autant que la personne morale reste assujettie à l’impôt 
en Suisse et que les éléments commerciaux soient repris à leur dernière 
valeur déterminante pour l’impôt sur le bénéfice : 

a) en cas de transformation en une société de personnes ou en une autre 
personne morale; 

b) en cas de division ou séparation d’une personne morale à condition que 
ce transfert ait pour objet une ou plusieurs exploitations ou parties 
distinctes d’exploitation et pour autant que les personnes morales 
existantes après la scission poursuivent une exploitation ou une partie 
distincte d’exploitation; 

c) en cas d’échange de droits de participation ou de droits de sociétariat 
suite à une restructuration ou à une concentration équivalant 
économiquement à une fusion; 

d) en cas de transfert à une société fille suisse d’exploitations ou de parties 
distinctes d’exploitation ainsi que d’éléments qui font partie des biens 
immobilisés de l’exploitation; on entend par société fille une société de 
capitaux ou une société coopérative dont la société de capitaux ou la 
société coopérative qui la transfère possède au moins 20% du 
capital-actions ou du capital social. 

2 En cas de transfert à une société fille au sens de l’alinéa 1, lettre d, les 
réserves latentes transférées sont imposées ultérieurement conformément à la 
procédure prévue aux articles 59 à 61 de la loi de procédure fiscale, du 
4 octobre 2001, dans la mesure où durant les 5 ans qui suivent la 
restructuration, les valeurs transférées ou les droits de participation ou les 
droits de sociétariat à la société fille sont aliénés; dans ce cas, la société fille 
peut faire valoir les réserves latentes correspondantes imposées comme 
bénéfice. 
3 Des participations directes ou indirectes de 20% au moins du capital-actions 
ou du capital social d’une autre société de capitaux ou d’une société 
coopérative, mais aussi des exploitations ou des parties distinctes 
d’exploitation ainsi que des éléments qui font partie des biens immobilisés de 
l’exploitation, peuvent être transférées, à leur dernière valeur déterminante 
pour l’impôt sur le bénéfice, entre des sociétés de capitaux ou des sociétés 
coopératives suisses, qui, à la lumière des circonstances et du cas d’espèce et 
grâce à la détention de la majorité des voix ou d’une autre manière, sont 
réunies sous la direction unique d’une société de capitaux ou d’une société 
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coopérative. Sont réservés le transfert à une société fille au sens de l’alinéa 1, 
lettre d, ainsi que le transfert d’éléments qui font partie des biens immobilisés 
de l’exploitation à une société qui est imposée selon les articles 22 et 23 de la 
présente loi. 
4 Si, dans les 5 ans qui suivent un transfert selon l’alinéa 3, les éléments de 
patrimoine transférés sont aliénés ou si la direction unique est abandonnée 
durant cette période, les réserves latentes transférées sont imposées 
ultérieurement conformément à la procédure prévue aux articles 59 à 61 de la 
loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001. La personne morale bénéficiaire 
peut dans ce cas faire valoir les réserves latentes correspondantes imposées 
comme bénéfice. Les sociétés de capitaux et les sociétés coopératives suisses 
réunies sous direction unique au moment de la violation du délai de blocage 
répondent solidairement du rappel d’impôt. 
 

Art. 16A Amortissements (nouveau) 
1 Les amortissements des actifs justifiés par l’usage commercial sont 
autorisés, à condition que ceux-ci soient comptabilisés ou, à défaut d’une 
comptabilité tenue selon l’usage commercial, qu’ils apparaissent dans un plan 
spécial d’amortissements. 
2 En général, les amortissements sont calculés sur la base de la valeur 
effective des différents éléments de fortune ou doivent être répartis en 
fonction de la durée probable d’utilisation de chacun de ces éléments. 
3 Les amortissements opérés sur des actifs qui ont été réévalués afin de 
compenser des pertes ne sont admis que si les réévaluations étaient autorisées 
par le droit commercial et que les pertes pouvaient être déduites 
conformément à l’article 19, alinéa 1, au moment de l’amortissement. 
 

Art. 16B Provisions (nouveau) 
1 Des provisions peuvent être constituées à la charge du compte de résultats 
pour : 

a) les engagements de l’exercice dont le montant est encore indéterminé; 
b) les risques de pertes sur des actifs circulants, notamment sur les 

marchandises et les débiteurs; 
c) les autres risques de pertes imminentes durant l’exercice; 
d) les futurs mandats de recherche et de développement confiés à des tiers, 

jusqu’à 10% au plus du bénéfice imposable, mais au total jusqu’à 
1 million de francs au maximum. 

2 Les provisions qui ne se justifient plus sont ajoutées au bénéfice imposable. 
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Art. 17, al. 3 et 4 (nouveaux) 
3 Lorsque le remploi n’intervient pas pendant le même exercice, une 
provision correspondant aux réserves latentes peut être constituée. Cette 
provision doit être dissoute et utilisée pour l’amortissement de l’élément 
acquis en remploi ou portée au crédit du compte de résultats, dans un délai 
raisonnable. 
4 Seuls les biens immobilisés qui servent directement à l’exploitation sont 
considérés comme nécessaires à celle-ci; n’en font pas partie, notamment, les 
biens qui ne sont utiles à l’entreprise que par leur valeur de placement ou leur 
rendement. 
 

Art. 18 Règles particulières pour les associations, fondations et 
placements collectifs (nouvelle teneur de la note), al. 3 
(nouvelle teneur) 

3 Les placements collectifs qui possèdent des immeubles en propriété directe 
sont soumis à l’impôt sur le bénéfice pour le rendement de ces immeubles 
ainsi que pour le bénéfice en capital provenant de leur réalisation. 
 

Art. 19, al. 3 (nouveau) 
3 Les alinéas 1 et 2 sont aussi applicables en cas de transfert du siège ou de 
l’administration effective à l’intérieur de la Suisse. 
 

Art. 25, 32, al. 1 et 2, 36, phrase introductive (substitution de termes avec 
modification de la note) 

Les termes « fonds de placement » sont remplacés par « placements collectifs 
de capitaux ». 
 

Art. 37, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Chaque année civile, excepté l’année de fondation, les comptes doivent être 
clos et un bilan et un compte de résultats établis. Les comptes doivent être 
également clos en cas de transfert à l’étranger du siège, de l’administration, 
d’une entreprise ou d’un établissement stable, ainsi qu’à la fin de la 
liquidation. 
 

Art. 2 Modifications à une autre loi 
La loi de procédure fiscale, du 4 octobre 2001 (D 3 17), est modifiée comme 
suit : 
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Art. 34, al. 3 (nouvelle teneur) 
3 Les placements collectifs de capitaux qui possèdent des immeubles en 
propriété directe doivent remettre au département, pour chaque période 
fiscale, une attestation portant sur tous les éléments déterminants pour 
l’imposition de ces immeubles. 
 

Art. 3 Entrée en vigueur 
Le Conseil d'Etat fixe la date d'entrée en vigueur de la présente loi. 
 
 

Certifié conforme 
La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

 
Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

I. Introduction 

Le présent projet de loi vise à mettre à jour la loi sur l’imposition des 
personnes morales (LIPM; D 3 15). 

La LIPM a été adoptée par le Grand Conseil en 1994, afin de rendre le 
droit cantonal conforme à la loi fédérale sur l’harmonisation des impôts 
directs des cantons (LHID; rs/CH 642.14) et, dans la mesure souhaitée, 
harmonisé avec la loi fédérale sur l’impôt fédéral direct (LIFD; rs/CH 
642.11). 

Entrée en vigueur le 1er janvier 1993, la LHID accordait aux cantons un 
délai de huit ans pour adapter leur législation, soit jusqu'au 31 décembre 
2000. Passé cette date, le droit fédéral est devenu directement applicable si 
les dispositions du droit cantonal s'en écartent (art. 72, al. 2 LHID). 

Depuis l’adoption de la LIPM, la LHID a subi plusieurs modifications 
ayant trait à la fiscalité des personnes morales. Ces modifications sont 
intervenues de manière simultanée pour la LHID et la LIFD. En effet, 
l’harmonisation fiscale ne vise pas uniquement les législations fiscales 
cantonales (harmonisation horizontale), mais également l’impôt fédéral direct 
(harmonisation verticale). 

Dans sa teneur originelle, la LHID contenait les mêmes règles que la 
LIFD, mais formulées souvent différemment, de manière plus concise (par 
exemple pour les amortissements et les provisions). Avec le recul apporté par 
les années, il s'est avéré que ces formulations plus concises n’avaient souvent 
pas de portée propre et pouvaient, au contraire, être à l’origine d’incertitudes 
quant à la manière d’interpréter le droit cantonal. Au demeurant, les 
tribunaux et les autorités administratives appliquent généralement les mêmes 
règles pour l’impôt fédéral direct et pour les impôts cantonaux, la LIFD 
représentant en effet au regard de l’harmonisation fiscale un élément 
d’interprétation de poids, quand bien même les règles de droit fédéral n'ont 
pas nécessairement un caractère impératif (ATF 128 II 56). De ce fait, la 
reprise actuelle en droit genevois de la LHID apparaît lacunaire sur plusieurs 
points, certains faisant en effet l'objet de davantage de développements dans 
la LIFD. 
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A cet égard, les modifications introduites ces dernières années concernant 
la LHID et la LIFD sont généralement formulées de manière identique pour 
ces deux lois, ce qui confirme qu’il n’est pas utile, sans raison particulière, de 
formuler différemment ces deux législations. D’autres législations fiscales 
cantonales tiennent compte également de la LIFD (par exemple Vaud). Ces 
considérations n’enlèvent en rien la compétence des cantons pour les 
domaines qui leur sont réservés (par exemple la fixation des barèmes, des 
taux et des montants exonérés d’impôt; art. 1, al. 3 LHID).  

A Genève, parmi les modifications de la LHID concernant les personnes 
morales, certaines n’ont pas encore été mises en œuvre dans le droit cantonal. 
Il s’agit principalement d’adaptations découlant des lois suivantes : 

– loi fédérale du 22 décembre 1999 sur l’interdiction de déduire fiscalement 
les commissions occultes; 

– loi fédérale du 15 décembre 2000 sur la coordination et la simplification 
des procédures de taxation des impôts directs dans les rapports 
intercantonaux; 

– loi fédérale du 3 octobre 2003 sur la fusion, la scission, la transformation 
et le transfert de patrimoine (loi sur la fusion, LFus); 

– loi fédérale du 23 juin 2006 sur les placements collectifs de capitaux 
(LPCC); 

– loi fédérale du 22 juin 2007 sur les privilèges, les immunités et les 
facilités, ainsi que sur les aides financières accordés par la Suisse en tant 
qu’Etat hôte (loi sur l’Etat hôte, LEH); 

– loi fédérale du 20 mars 2009 sur la réforme des chemins de fer 2; 

– loi fédérale du 23 décembre 2011 modifiant le code des obligations (droit 
comptable). 

Le présent projet tient compte de ces législations. 

En revanche, le présent projet ne tient pas compte de la loi fédérale du 
27 septembre 2013 sur l’imposition des frais de formation et de 
perfectionnement à des fins professionnelles. En effet, cette loi fédérale, qui 
entrera en vigueur le 1er janvier 2016 et impactera également l’imposition des 
personnes physiques fera l’objet d’un projet législatif cantonal distinct. 

Il ne traite pas non plus des modifications légales fédérales suivantes, déjà 
intégrées dans la législation genevoise actuelle : 

– loi fédérale du 7 octobre 1994 modifiant la LIFD et la LHID (impôt sur le 
capital); 
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– loi fédérale du 10 octobre 1997 sur la réforme de l’imposition des 
sociétés; 

– loi fédérale du 8 octobre 2004 sur le droit des fondations; 

– loi fédérale du 23 mars 2007 sur la réforme de l’imposition des 
entreprises II. 

Les seuls éléments du droit fédéral qui n’ont pas été repris dans le présent 
projet sont ceux qui devraient être soumis au référendum facultatif facilité. 
En effet, l’article 67, alinéa 2, lettre a, de la constitution de la République et 
canton de Genève (Cst-GE; A 2 00) prévoit que les lois qui ont pour objet un 
nouvel impôt ou qui portent sur la modification du taux ou de l’assiette d’un 
impôt existant sont soumises au corps électoral si le référendum est demandé 
par 500 titulaires des droits politiques. L'article 85A, alinéa 2, de la loi sur 
l'exercice des droits politiques (LEDP; A 5 05) interdit quant à lui de 
mélanger dans une loi des dispositions soumises au référendum ordinaire et 
des dispositions soumises au référendum facilité. L'application de cette règle 
a été précisée récemment par la chambre constitutionnelle de la Cour de 
justice (ACST/1/2015 du 23 janvier 2015). La législation genevoise interdit 
les lois mixtes (c’est-à-dire contenant des dispositions soumises à différents 
types de référendums), dans toute la mesure où il n’y a pas de risque sérieux, 
en cas de scission en lois distinctes, de compromettre le résultat du vote du 
fait que la question à soumettre aux signataires de demandes de référendum, 
puis le cas échéant au corps électoral, serait biaisée ou compliquée, ou 
d’aboutir à l’adoption de textes législatifs incohérents. Avec la présente 
révision, il aurait fallu prévoir la scission. Aussi, et afin d’éviter d’avoir à 
soumettre au Grand Conseil deux projets de lois pour la mise à jour de la 
LIPM, le Conseil d’Etat a décidé de reporter les propositions concernant les 
dispositions qui pourraient impliquer un référendum facultatif facilité. Ces 
dispositions seront vraisemblablement intégrées dans le cadre de la troisième 
réforme de l’imposition des entreprises (RIE III).  

Les dispositions qui pourraient être soumises au référendum fiscal facilité 
sont les suivantes :  

– une modification de l’article 4, alinéa 4, LIPM qui reprendrait l’article 52, 
alinéa 3, LIFD (report dans le temps des pertes réalisées par 
établissements stables étrangers d’entreprises suisses). Les cas rencontrés 
sont rares en pratique;  

– une modification de l’article 5, alinéa 2, LIPM (suppression des termes 
« au moins » problématiques);  

– un ajout, à l'article 6 LIPM, d'un alinéa qui traite le déplacement 
temporaire du siège à l'étranger ainsi que toutes les autres mesures au sens 
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de la législation fédérale sur l'approvisionnement économique du pays, à 
l'instar de l'article 54, alinéa 4, LIFD. Cet ajout n'aurait toutefois pas de 
portée en l'état et ne pourrait en avoir qu'en cas de conflit touchant la 
Suisse; 

– un ajout, à l’article 16 LIPM, d’un alinéa qui traite des pertes et gains de 
fusion, à l’instar de l’article 61, alinéa 5, LIFD. Bien que la pratique 
fiscale administrative traite déjà cette matière de manière identique pour 
l’impôt fédéral direct et l’impôt genevois, la prudence veut que cette 
disposition soit intégrée dans une loi soumise au référendum fiscal 
facilité.  

En revanche, les dispositions pour lesquelles le canton ne dispose 
d’aucune marge de manœuvre (soit celles qui sont imposées par la LHID ou 
par la jurisprudence) n’impliquent pour le Conseil d’Etat aucune 
modification d’assiette ou de taux qui justifierait une scission de la loi et un 
référendum fiscal facilité.  

Enfin, il convient de relever que le présent projet ne contient pas d’enjeu 
fiscal majeur, dans la mesure où les adaptations qu’il propose correspondent, 
dans leur grande majorité, à la pratique actuelle de notre administration 
fiscale. Il vise cependant à permettre aux députés de disposer d’une LIPM à 
jour lorsqu’ils étudieront la transposition, en droit genevois, de la troisième 
réforme de l’imposition des entreprises (RIE-III). 

 

II. Commentaires article par article 

Art. 1, al. 3 (nouvelle teneur) 

Placements collectifs de capitaux 

Il s’agit d’un pur changement rédactionnel, commandé par la LHID et qui 
correspond à la pratique actuelle. 

La LPCC est entrée en vigueur le 1er janvier 2007. Elle réglemente 
désormais les différentes formes juridiques de placements collectifs de 
capitaux. La modification proposée prend en compte la terminologie en 
vigueur suite à cette nouvelle loi (remplacement des termes « fonds de 
placement » par « placements collectifs »). En effet, les fonds communs de 
placement ne constituent qu’une forme de placements collectifs de capitaux. 

En outre, la nouvelle disposition précise que les sociétés d’investissement 
à capital fixe (SICAF) sont imposées comme des sociétés de capitaux. Les 
SICAF sont des sociétés anonymes, dédiées au placement collectif et 
assujetties à la LPCC (art. 110 LPCC). L’imposition des SICAF selon les 
règles applicables aux sociétés de capitaux est une solution imposée par la 
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LHID, sans marge de manœuvre et qui correspond également à la pratique 
actuelle. 

Art. 2 (nouvelle teneur) 

Rattachement personnel 

La modification proposée reprend le système prévu par la LHID et la 
LIFD. Elle correspond en outre à la jurisprudence et à la pratique des 
autorités fiscales. 

L’assujettissement à l’impôt présuppose un critère de rattachement en lien 
avec la collectivité qui prélève l’impôt. Ce critère peut être soit personnel 
(siège statutaire, administration effective) soit économique (détention d’un 
immeuble, établissement stable, etc.). 

La LHID et la LIFD prévoient, comme critère de rattachement personnel 
à l’impôt, le fait pour une personne morale d’avoir son siège ou son 
administration effective sur le territoire de la collectivité (Confédération ou 
canton). Le droit genevois actuel, quant à lui, ajoute comme élément de 
rattachement, le siège de la direction dans le canton. Toutefois, ce critère 
supplémentaire ne trouve pas de fondement, ni dans la LHID ni dans la 
LIFD, et n’a donc pas de portée propre. La législation genevoise actuelle est, 
sur ce point, source d’incertitudes, car elle peut être interprétée comme 
signifiant qu’il existerait un critère de rattachement fiscal supplémentaire. Un 
tel critère supplémentaire faisant défaut, il y a lieu de lever ce doute en 
supprimant les termes « siège de direction ». 

On relèvera enfin que la jurisprudence sur la localisation en Suisse de 
l’administration effective d’une société est suffisamment large pour 
appréhender les sociétés étrangères ou ayant leur siège dans un autre canton, 
mais qui sont en réalité administrées depuis Genève (ATF 2A.321/2003). 

Art. 4, al. 5 (nouvelle teneur) 

Pertes à l’étranger (contribuables ayant leur siège et leur administration 
effective à l’étranger) 

Le système actuel prévoit que les contribuables qui ont leur siège et leur 
administration effective à l’étranger doivent l’impôt « au moins » sur le 
bénéfice réalisé dans le canton et sur le capital qui y est investi. Cette 
disposition signifie simplement qu’on ne tient pas compte des pertes à 
l’étranger. 

Les termes « au moins » sont supprimés, conformément à ce que prévoit 
la LIFD depuis 1998. En effet, ces termes n’apportent rien et peuvent laisser 
entendre à tort que le droit cantonal contiendrait une solution différente par 
rapport au droit fédéral, ce qui n’est pas le cas. 
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Art. 6, al. 3 (nouvelle teneur) 

Transfert de la charge fiscale 

La portée de la modification est essentiellement rédactionnelle et motivée 
par une volonté d’harmonisation verticale. 

Cette disposition constitue un cas de succession fiscale. Selon la teneur de 
la disposition actuelle, en cas de dissolution d’une personne morale avec 
reprise de ses actifs et passifs par une autre personne morale, les impôts dus 
par la première doivent être acquittés par la seconde. La LIFD, quant à elle, 
ne mentionne pas l’exigence d’une dissolution. La nouvelle disposition 
genevoise s’aligne donc sur la LIFD. 

On peut cependant également concevoir des cas d’application de la 
nouvelle teneur de la disposition hors dissolution formelle de la personne 
morale : par exemple une société qui transférerait l’entier de ses actifs et 
passifs à une autre société sans être pour autant dissoute. En revanche, il est 
admis actuellement qu’un transfert partiel de patrimoine (par exemple en cas 
de scission) n’ouvre pas la voie à un transfert de la charge fiscale (F. Richner 
et al., Handkommentar zum DBG, 2e éd. 2009, art. 54 § 40). 

Art. 7 Modification de l’assujettissement (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

Cet article reprend le système prévu par la loi fédérale sur la coordination 
et la simplification des procédures de taxation des impôts directs dans les 
rapports intercantonaux, entrée en vigueur en 2001. La réglementation 
proposée s’impose aux cantons, de sorte que la modification est purement 
rédactionnelle. 

En cas de transfert intercantonal du siège d’une personne morale, celle-ci 
est assujettie à l’impôt dans les deux cantons, pour la période fiscale entière. 
L’imposition est cependant répartie entre les cantons concernés, 
conformément aux règles du droit fédéral et à la jurisprudence du Tribunal 
fédéral relatives à l’interdiction de la double imposition intercantonale. Les 
éléments imposables sont déterminés par le canton du siège ou de 
l’administration effective à la fin de la période fiscale. 

Quant à la création ou la suppression d’un rattachement économique 
(création ou suppression d’établissement stable, acquisition ou aliénation 
d’un immeuble), l’assujettissement s’étend également à la période entière, 
avec une répartition intercantonale des éléments imposables afin d’éviter une 
double imposition. 
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Art. 8, al. 1 (nouvelle teneur) 

Responsabilité solidaire 

La disposition reprend la solution prévue par la LIFD. 

La responsabilité solidaire, qui existe actuellement en cas de transfert hors 
du canton du siège ou de l’administration effective de la personne morale, est 
désormais restreinte au transfert à l’étranger. En effet, le droit fiscal 
n’assimile plus un transfert de siège intercantonal à une liquidation. En outre, 
les créances fiscales peuvent faire l’objet d’une procédure de recouvrement 
sur tout le territoire suisse, de sorte que le maintien d’une responsabilité 
solidaire en cas de transfert du siège ou de l’administration effective dans un 
autre canton ne se justifie plus. 

Par ailleurs, on rappellera que la responsabilité en cas de liquidation 
s’applique également aux organes de fait et aux liquidations tacites, 
conformément à la jurisprudence récente (ATA/796/2012). 

Art. 9, al. 1, lettres f et h (nouvelle teneur), lettres i et j (nouvelles), al. 2 
et 3 (nouvelle teneur) 

Exonérations 

Les modifications apportées aux alinéas 1 et 2 sont dictées par la LHID, 
qui ne laisse pas de marge de manœuvre aux cantons. Ces modifications sont 
purement rédactionnelles et correspondent à la pratique actuelle. 

Pour les institutions poursuivant des buts de service public ou d’utilité 
publique, la lettre f précise les conditions pour que l’acquisition et 
l’administration de participations en capital importantes à des entreprises 
soient compatibles avec leur exonération.  

La lettre h précise les conditions d’exonération des Etats étrangers et 
organisations internationales gouvernementales, sur leurs immeubles sis dans 
le canton. 

La lettre i exonère les placements collectifs qui possèdent des immeubles 
en propriété directe, dans la mesure où les investisseurs sont exclusivement 
des institutions de prévoyance ou des caisses indigènes d’assurance sociale et 
de compensation exonérées. 

Quant à la lettre j, elle prévoit les conditions d’exonération des entreprises 
de transport et d’infrastructure titulaires d’une concession de la 
Confédération. Cette cause d’exonération a été prévue dès 2010 par la loi sur 
la réforme des chemins de fer 2. 

Conformément à la LHID, l’alinéa 2 mentionne désormais également la 
lettre i et inclut de ce fait les placements collectifs exonérés dans le catalogue 
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des entités exonérées qui restent néanmoins soumises à l’impôt sur les gains 
immobiliers. 

La modification est de pure forme, sans implication concrète actuelle, 
Elle est imposée par la LHID. Cet alinéa renvoie par analogie aux 
dispositions relatives aux amortissements, aux provisions et à la déduction 
des pertes, s’agissant des gains immobiliers réalisés par ces personnes 
morales. Ce renvoi n’a toutefois pas de portée propre pour les cantons qui, à 
l’instar de Genève, prélèvent l’impôt sur le bénéfice sur les plus-values 
immobilières réalisées par ces institutions exonérées. En effet, le renvoi n’a 
alors pas lieu d’être puisque les dispositions sur les amortissements, 
provisions et pertes s’appliquent alors directement. En revanche, si le canton 
de Genève devait exonérer ces plus-values de l’impôt sur le bénéfice et les 
soumettre, en lieu et place, à l’impôt spécial sur les bénéfices et gains 
immobiliers, ce renvoi prendrait tout son sens. 

Par ailleurs, l’alinéa 3 est modifié, en ce sens que les voies de droit 
habituelles en matière fiscale sont ouvertes contre les décisions d’exonération 
rendues par le département des finances, ce qui est déjà le cas en pratique. 
Par exemple, un refus d’exonération doit être contesté immédiatement. 
L’objectif de cette précision est d’éviter, tant au département qu’au 
contribuable, une procédure complète de taxation lorsque la question d’une 
exonération n’est pas définitivement tranchée. Le Tribunal fédéral a, au 
demeurant, estimé que les institutions qui revendiquaient une exonération 
devaient pouvoir contester les décisions d’exonération, par la voie de la 
réclamation puis du recours devant les instances judiciaires (ATF 128 II 56). 

Art. 12, al. 1, phrase introductive (nouvelle teneur), lettre c (abrogée), 
lettres d et h (nouvelle teneur), al. 2 et 3 (nouveaux) 

Détermination du bénéfice imposable 

Les modifications à cet article sont purement rédactionnelles, dictées par 
un souci d’harmonisation fiscale. 

La lettre c prévoyait l’ajout, dans le bénéfice imposable, des 
participations et tantièmes attribués aux membres de l’administration. 
S’agissant des tantièmes, il s’agit en réalité d’une participation au bénéfice 
(art. 677 CO) qui, à ce titre, n’est pas déductible. La référence aux tantièmes 
a, de ce fait, été déplacée à la lettre h. Quant aux participations attribuées aux 
membres de l’administration, elles sont en réalité déductibles, au même titre 
que les participations de collaborateurs. 

La lettre d est une reformulation de la disposition actuelle, en reprenant 
les termes de la LIFD, sans réelle marge de manœuvre pour les cantons. 
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A la lettre h, la formulation a été revue, en reprenant le droit fédéral. La 
référence aux tantièmes, actuellement prévue à la lettre c, a été reprise ici. 

Par ailleurs, l’alinéa 2 – qui traite des personnes morales qui ne tiennent 
pas une comptabilité commerciale – et l’alinéa 3 – qui concerne les 
prestations que les entreprises d’économie mixte fournissent à des entreprises 
proches – reprennent également la solution prévue par la LIFD. 
L’introduction de l’alinéa 2 n’a pas d’impact matériel réel et l’alinéa 3 est 
également repris de la LHID, sans marge de manœuvre pour les cantons. 

Art. 13, al. 1, lettre c (nouvelle teneur), lettre e (abrogée), al. 2 (nouveau) 

Charges justifiées par l’usage commercial 

La lettre c de l’alinéa 1 est modifiée afin de tenir compte d’une 
jurisprudence genevoise récente (JTAPI/1120/2014) et de s’aligner sur 
l’impôt fédéral direct. 

En effet, les contribuables peuvent déduire de leur bénéfice imposable les 
dons effectués à des institutions poursuivant un but d’utilité publique ou 
cultuel, ou encore à des collectivités publiques suisses. La déduction de ces 
dons est cependant plafonnée à 20% du bénéfice. La modification proposée 
précise que ce plafond de 20% se détermine sur la base du bénéfice net (avant 
déduction du don lui-même). 

Cette modification correspond à la pratique actuelle de l’Administration 
fiscale, telle que modifiée suite à la décision susmentionnée du Tribunal 
administratif de première instance. 

La lettre e de l’alinéa 1 qui portait sur la déduction des amortissements et 
des provisions est supprimée. La matière est reprise et développée aux 
nouveaux articles 16A et 16B qui se calquent sur l’impôt fédéral direct. 

L’alinéa 2 exclut la déduction des commissions occultes au sens du droit 
pénal suisse. Cette disposition reprend la LHID, qui ne laisse pas de marge de 
manœuvre sur ce point. 

Art. 14 (nouvelle teneur) 

Eléments sans influence sur le résultat 

La lettre a étend l’exonération des apports aux prestations à fonds perdus, 
conformément à la solution prévue par la LHID et la LIFD. Il n’y a donc pas 
de marge de manœuvre pour le canton et la solution proposée correspond 
déjà à la pratique actuelle. 

L’exonération prévue à cette lettre confirme le principe généralement 
reconnu par l'économie d'entreprise, selon lequel les apports de capital 
constituent pour la société une augmentation de fortune sans incidence sur 
son bénéfice imposable. Tombent sous la notion d'apports de capital non 
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seulement les versements opérés sur le compte capital ou sur le compte 
social, mais également les attributions, faites par le détenteur de droits de 
participation à la personne morale (p. ex. versements d’actionnaires à fonds 
perdus, c’est-à-dire sans contrepartie de la société). 

A la lettre b, les termes « fonds propres » sont remplacés par « fortune », 
conformément à la LHID et à la LIFD. Par souci de clarté, il s’agit de 
reprendre la formulation fédérale qui ne laisse guère de marge de manœuvre. 

Quant à la lettre c, elle prévoit désormais la neutralité fiscale d’un 
transfert, dans un autre canton, du siège, de l’administration effective, d’une 
entreprise ou d’un établissement stable. Cette solution est imposée par la 
LHID. 

Art. 15 (abrogé) 

L’abrogation de cette disposition s’explique par la reprise de son objet à 
l’article 14, lettre c. 

Art. 16 Restructurations (nouvelle teneur avec modification de la note) 

Cette disposition reprend les règles prévues par la LHID et la LIFD, suite 
à l’adoption de la LFus. Aucune marge de manœuvre n’est laissée aux 
cantons à ce niveau, de sorte que la modification est purement rédactionnelle 
et correspond à la pratique actuelle. 

En matière de restructuration, une question centrale est celle de la 
neutralité fiscale de l’opération. En effet, des actifs et des passifs sont 
souvent transférés d’une société à une autre et une des questions centrales qui 
se pose est celle de savoir si les réserves latentes peuvent être également 
transférées ou si elles doivent être réalisées et imposées à ce moment. 
L’adoption de la LFus avait entraîné une modification complète des 
dispositions de la LIFD et de la LHID concernant les restructurations. Le but 
était d’élargir et de moderniser la formulation des prescriptions contenues 
dans la LIFD et dans la LHID et de se rapprocher du droit civil. Il fallait 
surtout éviter que les possibilités offertes par le droit civil ne soient 
contrecarrées par le droit fiscal. La modification de la LIFD et de la LHID 
s’est appuyée sur les principes suivants (FF 2000, p. 3995, ch. 1.3.9.2) : 

– les dispositions sur les restructurations de la LIFD et de la LHID doivent 
être conçues d’une manière plus large et mieux adaptée à notre époque; 

– les restructurations franches d’impôt doivent être clairement définies et 
délimitées par rapport aux aliénations imposables; 

– les restructurations prévues doivent être facilitées dans la mesure du 
possible. 
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Le nouvel article reprend ces principes en se calquant strictement sur la 
LIFD et la LHID. Seul le traitement fiscal des gains et pertes de fusion n’est 
pas repris, car cette matière pourrait être soumise au référendum fiscal 
facilité. Toutefois, la pratique administrative pour l’impôt cantonal est déjà 
calquée sur la LIFD. 

Art. 16A Amortissements (nouveau) 

et 

Art. 16B Provisions (nouveau) 

Ces deux articles reprennent la réglementation prévue en matière de 
LIFD, lacunaire tant au niveau de la LHID que du droit genevois actuel. En 
effet, le législateur cantonal de 1994 avait repris la formulation de la LHID, 
très succincte. L’expérience a montré qu’il n’y a pas lieu de traiter 
différemment les amortissements et les provisions au regard de la LIFD et de 
la LIPM. Etant donné qu’il convient de tenir compte de la LIFD pour 
interpréter la LHID et la législation cantonale, les dispositions de la LIFD 
sont déjà, à l’heure actuelle, appliquées aux impôts cantonaux, sous réserve 
des provisions pour futurs mandats de recherche et de développement du fait 
de l’absence de disposition légale spécifique dans la LIPM. Aussi, les 
modifications proposées correspondent à la pratique fiscale actuelle du 
canton de Genève. 

S’agissant des amortissements, ils enregistrent les diminutions de valeur 
des actifs, généralement définitives, en raison, notamment de leur durée de 
vie limitée. Pour être admis, les amortissements doivent être justifiés par 
l’usage commercial et comptabilisés. Ils se calculent sur la base de la valeur 
effective des actifs ou en fonction de leur durée probable d’utilisation. Par 
exemple, un véhicule appartenant à une personne morale peut faire l’objet 
d’amortissements annuels en fonction de la durée de vie de cet actif ou en 
fonction de sa valeur effective, par exemple en cas d’imprévu (accident, etc.). 
Les amortissements sont généralement admis sans difficulté par le fisc, 
lorsqu’ils restent dans les normes admises pour l’impôt fédéral direct (Notice 
A 1995 de l’Administration fédérale des contributions concernant les 
amortissements sur les valeurs immobilisées des entreprises commerciales). 

Quant aux provisions, il s’agit de déductions portées à la charge du 
compte de résultat pour tenir compte de dépenses ou de pertes dont le 
montant exact ou l’ampleur ne sont pas encore établis de façon certaine. En 
droit fiscal, les provisions comptabilisées suivantes sont admises en 
déduction du bénéfice imposable : 
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– les engagements de l’exercice dont le montant est encore indéterminé (par 
exemple, suite à un appel à garantie, la société débitrice ne connaît pas 
encore le montant exact qu’elle devra débourser); 

– les risques de pertes sur des actifs circulants, notamment sur les 
marchandises et les débiteurs (par exemple, le risque de perte sur un stock 
de marchandises); 

– les autres risques de pertes imminentes durant l’exercice (par exemple, les 
frais de dépollution d’un site qui doit être entreprise sans délai); 

– les futurs mandats de recherche et de développement confiés à des tiers, à 
hauteur d’un maximum de 10% du bénéfice imposable, mais au 
maximum 1 000 000 F. S’agissant du plafond (non fixé par la LHID), il 
correspond à la solution prévue non seulement dans la LIFD, mais 
également au niveau des entreprises exploitées par des personnes 
physiques (art. 30, lettre e LIPP). 

On ajoutera en outre que les provisions qui ne se justifient plus sont 
ajoutées au bénéfice imposable. 

Art. 17, al. 3 et 4 (nouveaux) 

Remploi 

Les alinéas 3 et 4 ajoutés reprennent la LIFD et précisent la législation 
cantonale, lacunaire à ce sujet. Il s’agit, premièrement, de permettre la 
création d’une provision pour remploi, lorsque le bien de remplacement n’est 
pas acquis durant le même exercice. Deuxièmement, le nouveau texte précise 
que seuls des biens immobilisés qui servent directement à l’exploitation 
peuvent faire l’objet d’un remploi. 

Ces dispositions ne changent pas la pratique actuelle, qui applique déjà 
ces principes. 

Art. 18, note et al. 3 (nouvelle teneur) 

Placements collectifs de capitaux 

La disposition se réfère désormais aux placements collectifs de capitaux 
et non plus aux fonds de placements, conformément à la nouvelle LPCC 
(cf. supra, le commentaire sur l’art. 1, al. 3). Comme jusqu’à présent, la loi 
précise que l’imposition porte non seulement sur les rendements 
d’immeubles, mais également sur les bénéfices en capital provenant de leur 
réalisation. Cette solution reprend le droit genevois actuel et est conforme à 
la LIFD (cf. à ce sujet et pour l’impôt fédéral direct, le chiffre 5.1.1 de la 
circulaire 25/2009 de l’Administration fédérale des contributions). 
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Art. 19, al. 3 (nouveau) 

Déduction des pertes 

Le nouvel alinéa 3 reprend l’article 25, alinéa 4, LHID, à savoir que les 
pertes sont prises en compte également en cas de transfert du siège ou de 
l’administration effective à l’intérieur de la Suisse. Cette règle s’impose aux 
cantons depuis 2001, sans marge de manœuvre. Elle correspond d’ores et 
déjà à la pratique actuelle. 

Art. 25, phrase introductive (substitution de termes avec modification de 
la note) 

et 

Art. 32, al. 1 et 2 (substitution de termes avec modification de la note) 

et 

Art. 36, phrase introductive (substitution de termes avec modification de 
la note) 

Impôt sur le capital des placements collectifs de capitaux 

Afin de tenir compte de la LPCC, les termes « fonds de placement » sont 
remplacés par « placements collectifs de capitaux » (cf. supra, le 
commentaire relatif à l’art. 1, al. 3). 

Art. 37, al. 3 (nouvelle teneur) 

Période fiscale 

Cette disposition est légèrement reformulée sur le modèle de la LIFD, 
également repris par les autres cantons, par exemple Vaud. Il s’agit de 
préciser que les personnes morales doivent boucler leurs comptes chaque 
année civile, même en cas de changement de la date de clôture. L’exception 
pour l’année de fondation subsiste. 

Cette modification, purement formelle, n’a pas d’impact, puisque la LIFD 
prévoit déjà la nécessité d’une clôture chaque année. 

 

Art. 2 Modification à la loi de procédure fiscale 

Art. 34, al. 3 (nouvelle teneur) 

Afin de tenir compte de la LPCC, les termes « fonds de placement » sont 
remplacés par « placements collectifs de capitaux » (cf. supra, le 
commentaire relatif à l’art. 1, al. 3). Par ailleurs, cette disposition a été 
légèrement modifiée, sans que cela induise de changement, pour qu’elle soit 
formulée comme l’article 129, alinéa 3, LIFD qui est la disposition 
équivalente dans la LIFD. 
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Art. 3 Entrée en vigueur 

La fixation de la date d’entrée en vigueur est attribuée au Conseil d’Etat. 

 

III.  Impacts financiers du projet 

Ce projet de loi ne modifiera pas la pratique administrative. Il n’a dès lors 
pas d’impact financier. En effet, il se limite à reprendre les dispositions 
prévues par le droit fédéral ou résultant de la jurisprudence. 

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les Députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant du 

projet (art. 31 RPFCB – D 1 05.04) 
2) Tableau comparatif 
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cl
ôt

ur
e 

de
 la

 li
qu

id
at

io
n 

de
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e,
 

le
 jo

ur
 d

u 
dé

pl
ac

em
en

t d
e 

so
n 

si
èg

e 
ou

 d
e 

so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

à 
l’é

tra
ng

er
 o

u 
en

co
re

 
le

 jo
ur

 o
ù 

di
sp

ar
aî

t l
’é

lé
m

en
t i

m
po

sa
bl

e 
en

 
Su

is
se

. 
 3  E

n 
ca

s d
e 

tra
ns

fe
rt 

de
s a

ct
ifs

 e
t p

as
si

fs
 d

’u
ne

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
à 

un
e 

au
tre

, l
es

 im
pô

ts
 d

us
 p

ar
 

la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

re
pr

is
e 

do
iv

en
t ê

tre
 a

cq
ui

tté
s 

pa
r l

a 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
re

pr
en

an
te

. 
 4  L

e 
tra

ns
fe

rt 
te

m
po

ra
ire

 d
e 

si
èg

e 
à 

l’é
tra

ng
er

 
ai

ns
i q

ue
 to

ut
es

 le
s a

ut
re

s m
es

ur
es

 a
u 

se
ns

 d
e 

la
 

lé
gi

sl
at

io
n 

fé
dé

ra
le

 su
r l

’a
pp

ro
vi

si
on

ne
m

en
t 

éc
on

om
iq

ue
 d

u 
pa

ys
 n

e 
so

nt
 p

as
 a

ss
im

ilé
s à

 la
 

fin
 d

e 
l’a

ss
uj

et
tis

se
m

en
t. 

cl
ôt

ur
e 

de
 la

 li
qu

id
at

io
n 

de
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e,
 

le
 jo

ur
 d

u 
dé

pl
ac

em
en

t d
e 

so
n 

si
èg

e 
ou

 d
e 

so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

ho
rs

 d
u 

ca
nt

on
, o

u 
en

co
re

 le
 jo

ur
 o

ù 
di

sp
ar

aî
t l

’é
lé

m
en

t i
m

po
sa

bl
e 

da
ns

 le
 c

an
to

n.
  

 3  E
n 

ca
s d

e 
di

ss
ol

ut
io

n 
d’

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

av
ec

 re
pr

is
e 

de
 se

s a
ct

ifs
 e

t p
as

si
fs

 p
ar

 u
ne

 a
ut

re
 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e,

 le
s i

m
pô

ts
 d

us
 p

ar
 la

 p
re

m
iè

re
 

do
iv

en
t ê

tre
 a

cq
ui

tté
s p

ar
 la

 se
co

nd
e.

 

      3  E
n 

ca
s d

e 
tra

ns
fe

rt 
de

s a
ct

ifs
 e

t p
as

si
fs

 d
’u

ne
 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

à 
un

e 
au

tre
, l

es
 im

pô
ts

 d
us

 p
ar

 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
re

pr
is

e 
do

iv
en

t ê
tre

 a
cq

ui
tté

s 
pa

r l
a 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

re
pr

en
an

te
. 

 Ad
ap

ta
tio

n 
re

po
rt

ée
 

 
A

rt
. 2

2 
M

od
ifi

ca
tio

n 
de

 l’
as

su
je

tt
is

se
m

en
t 

1  E
n 

ca
s d

e 
tra

ns
fe

rt 
du

 si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

d’
un

 c
an

to
n 

à 
un

 a
ut

re
 

au
 c

ou
rs

 d
’u

ne
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e,
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
es

t a
ss

uj
et

tie
 à

 l’
im

pô
t d

an
s c

es
 c

an
to

ns
 

po
ur

 la
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e 
en

tiè
re

. L
’a

ut
or

ité
 d

e 
ta

xa
tio

n 
au

 se
ns

 d
e 

l’a
rt.

 3
9,

 a
l. 

2,
 e

st
 c

el
le

 d
u 

ca
nt

on
 d

u 
si

èg
e 

ou
 d

e 
l’a

dm
in

is
tra

tio
n 

ef
fe

ct
iv

e 
à 

la
 fi

n 
de

 la
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e.
 

     2  L
’a

ss
uj

et
tis

se
m

en
t à

 ra
is

on
 d

u 
ra

tta
ch

em
en

t 
éc

on
om

iq
ue

, f
on

dé
 su

r l
’a

rt.
 2

1,
 a

l. 
1,

 d
an

s u
n 

au
tre

 c
an

to
n 

qu
e 

ce
lu

i d
u 

si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e,

 s’
ét

en
d 

à 
la

 p
ér

io
de

 
fis

ca
le

 e
nt

iè
re

, m
êm

e 
s’

il 
es

t c
ré

é,
 m

od
ifi

é 
ou

 
su

pp
rim

é 
au

 c
ou

rs
 d

e 
ce

lle
-c

i. 
 3  L

e 
bé

né
fic

e 
et

 le
 c

ap
ita

l s
on

t r
ép

ar
tis

 e
nt

re
 le

s 
ca

nt
on

s c
on

ce
rn

és
 c

on
fo

rm
ém

en
t a

ux
 rè

gl
es

 d
u 

dr
oi

t f
éd

ér
al

 re
la

tiv
es

 à
 l’

in
te

rd
ic

tio
n 

de
 la

 
do

ub
le

 im
po

si
tio

n 
in

te
rc

an
to

na
le

, a
pp

lic
ab

le
s 

pa
r a

na
lo

gi
e.

 
 

A
rt

. 7
 T

ra
ns

fe
rt

 in
te

rc
an

to
na

l  
1  E

n 
ca

s d
e 

tra
ns

fe
rt 

du
 si

èg
e 

ou
 d

e 
l’a

dm
in

is
tra

tio
n 

ef
fe

ct
iv

e 
da

ns
 u

n 
au

tre
 c

an
to

n,
 

l’a
ss

uj
et

tis
se

m
en

t a
ux

 im
pô

ts
 su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 

su
r l

e 
ca

pi
ta

l s
e 

po
ur

su
it 

sa
ns

 c
ha

ng
em

en
t p

ou
r 

la
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e 
en

 c
ou

rs
.  

        2  E
n 

ca
s d

e 
tra

ns
fe

rt 
du

 si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

en
 p

ro
ve

na
nc

e 
d’

un
 

ca
nt

on
, l

’a
ss

uj
et

tis
se

m
en

t a
ux

 im
pô

ts
 su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 su

r l
e 

ca
pi

ta
l s

e 
po

ur
su

it 
sa

ns
 

ch
an

ge
m

en
t p

ou
r l

a 
pé

rio
de

 fi
sc

al
e 

en
 c

ou
rs

 a
u 

fo
r f

is
ca

l j
us

qu
’a

lo
rs

 d
ét

er
m

in
an

t. 
 

 3  D
em

eu
re

 ré
se

rv
é 

l’a
rti

cl
e 

45
, a

lin
éa

 1
. 

   

A
rt

. 7
 M

od
ifi

ca
tio

n 
de

 l’
as

su
je

tt
is

se
m

en
t 

1   E
n 

ca
s d

e 
tra

ns
fe

rt 
du

 si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

d’
un

 c
an

to
n 

à 
un

 a
ut

re
 

au
 c

ou
rs

 d
’u

ne
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e,
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
es

t a
ss

uj
et

tie
 à

 l’
im

pô
t d

an
s c

es
 c

an
to

ns
 

po
ur

 la
 p

ér
io

de
 fi

sc
al

e 
en

tiè
re

. L
’a

ut
or

ité
 d

e 
ta

xa
tio

n 
es

t c
el

le
 d

u 
ca

nt
on

 d
u 

si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

à 
la

 fi
n 

de
 la

 p
ér

io
de

 
fis

ca
le

. 
     2  L

’a
ss

uj
et

tis
se

m
en

t à
 ra

is
on

 d
u 

ra
tta

ch
em

en
t 

éc
on

om
iq

ue
, f

on
dé

 su
r l

’a
rt.

 3
, a

l. 
1,

 d
an

s u
n 

au
tre

 c
an

to
n 

qu
e 

ce
lu

i d
u 

si
èg

e 
ou

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e,

 s’
ét

en
d 

à 
la

 p
ér

io
de

 
fis

ca
le

 e
nt

iè
re

, m
êm

e 
s’

il 
es

t c
ré

é,
 m

od
ifi

é 
ou

 
su

pp
rim

é 
au

 c
ou

rs
 d

e 
ce

lle
-c

i. 
 3  L

e 
bé

né
fic

e 
et

 le
 c

ap
ita

l s
on

t r
ép

ar
tis

 e
nt

re
 le

s 
ca

nt
on

s c
on

ce
rn

és
 c

on
fo

rm
ém

en
t a

ux
 rè

gl
es

 d
u 

dr
oi

t f
éd

ér
al

 re
la

tiv
es

 à
 l’

in
te

rd
ic

tio
n 

de
 la

 
do

ub
le

 im
po

si
tio

n 
in

te
rc

an
to

na
le

, a
pp

lic
ab

le
s 

pa
r a

na
lo

gi
e.

 

C
ha

pi
tre

 4
 R

es
po

ns
ab

ili
té

 so
lid

ai
re

 
 

Se
ct

io
n 

4 
R

es
po

ns
ab

ili
té

 so
lid

ai
re
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A
rt

. 5
5 

1  L
or

sq
ue

 p
re

nd
 fi

n 
l’a

ss
uj

et
tis

se
m

en
t d

’u
ne

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e,
 le

s p
er

so
nn

es
 c

ha
rg

ée
s d

e 
so

n 
ad

m
in

is
tra

tio
n 

et
 d

e 
sa

 li
qu

id
at

io
n 

ré
po

nd
en

t 
so

lid
ai

re
m

en
t d

es
 im

pô
ts

 q
u’

el
le

 d
oi

t, 
ju

sq
u’

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
du

 p
ro

du
it 

de
 la

 li
qu

id
at

io
n 

ou
, s

i l
a 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

tra
ns

fè
re

 so
n 

si
èg

e 
ou

 le
 li

eu
 

de
 so

n 
ad

m
in

is
tra

tio
n 

ef
fe

ct
iv

e 
à 

l’é
tra

ng
er

, 
ju

sq
u’

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

 la
 fo

rtu
ne

 n
et

te
 d

e 
la

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e.
 E

lle
s s

on
t l

ib
ér

ée
s d

e 
to

ut
e 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
si

 e
lle

s p
ro

uv
en

t q
u’

el
le

s o
nt

 p
ris

 
to

us
 le

s s
oi

ns
 c

om
m

an
dé

s p
ar

 le
s c

irc
on

st
an

ce
s. 

  2  S
on

t s
ol

id
ai

re
m

en
t r

es
po

ns
ab

le
s d

es
 im

pô
ts

 
du

s p
ar

 u
ne

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
as

su
je

tti
e 

à 
l’i

m
pô

t 
en

 ra
is

on
 d

’u
n 

ra
tta

ch
em

en
t é

co
no

m
iq

ue
, 

ju
sq

u’
à 

co
nc

ur
re

nc
e 

du
 p

ro
du

it 
ne

t r
éa

lis
é,

 le
s 

pe
rs

on
ne

s c
ha

rg
ée

s:
 

a.
 d

e 
la

 li
qu

id
at

io
n 

d’
un

e 
en

tre
pr

is
e 

ou
 d

’u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t s
ta

bl
e 

en
 S

ui
ss

e,
  

b.
 d

e 
l’a

lié
na

tio
n 

ou
 d

e 
la

 ré
al

is
at

io
n 

d’
un

 
im

m
eu

bl
e 

si
s e

n 
Su

is
se

 o
u 

de
 c

ré
an

ce
s 

ga
ra

nt
ie

s p
ar

 u
n 

te
l i

m
m

eu
bl

e.
 

   3  L
or

sq
u’

un
e 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

qu
i n

’a
 e

n 
Su

is
se

 
ni

 so
n 

si
èg

e 
ni

 so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

se
rt 

d’
in

te
rm

éd
ia

ire
 d

an
s u

ne
 o

pé
ra

tio
n 

po
rta

nt
 su

r 
un

 im
m

eu
bl

e 
si

s e
n 

Su
is

se
, l

es
 a

ch
et

eu
rs

 e
t 

ve
nd

eu
rs

 d
e 

l’i
m

m
eu

bl
e 

so
nt

 so
lid

ai
re

m
en

t 
re

sp
on

sa
bl

es
, j

us
qu

’à
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

e 
3 

%
 d

u 
pr

ix
 d

’a
ch

at
, d

es
 im

pô
ts

 d
us

 p
ar

 c
et

te
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

en
 ra

is
on

 d
e 

so
n 

ac
tiv

ité
 d

’in
te

rm
éd

ia
ire

. 
  4  L

es
 m

em
br

es
 d

e 
so

ci
ét

és
 c

om
m

er
ci

al
es

 e
t 

d’
au

tre
s c

om
m

un
au

té
s d

e 
pe

rs
on

ne
s d

e 
dr

oi
t 

ét
ra

ng
er

 sa
ns

 p
er

so
nn

al
ité

 ju
rid

iq
ue

 ré
po

nd
en

t 
so

lid
ai

re
m

en
t d

es
 im

pô
ts

 d
us

 p
ar

 c
es

 so
ci

ét
és

 e
t 

co
m

m
un

au
té

s. 

 
A

rt
. 8

 R
es

po
ns

ab
ili

té
 so

lid
ai

re
  

1  L
or

sq
ue

 p
re

nd
 fi

n 
l’a

ss
uj

et
tis

se
m

en
t d

’u
ne

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e,
 le

s p
er

so
nn

es
 c

ha
rg

ée
s d

e 
so

n 
ad

m
in

is
tra

tio
n 

ou
 d

e 
sa

 li
qu

id
at

io
n 

ré
po

nd
en

t 
so

lid
ai

re
m

en
t d

es
 im

pô
ts

 q
u’

el
le

 d
oi

t j
us

qu
’à

 
co

nc
ur

re
nc

e 
du

 p
ro

du
it 

ne
t d

e 
la

 li
qu

id
at

io
n 

ou
, 

si
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
tra

ns
fè

re
 so

n 
si

èg
e 

ou
 le

 
lie

u 
de

 so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

ho
rs

 d
u 

ca
nt

on
, j

us
qu

’à
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

e 
la

 fo
rtu

ne
 n

et
te

 
de

 la
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e;

 e
lle

s s
on

t l
ib

ér
ée

s d
e 

to
ut

e 
re

sp
on

sa
bi

lit
é 

si
 e

lle
s p

ro
uv

en
t q

u’
el

le
s 

on
t p

ris
 to

ut
es

 le
s p

ré
ca

ut
io

ns
 c

om
m

an
dé

es
 p

ar
 

le
s c

irc
on

st
an

ce
s. 

 
 2  S

on
t s

ol
id

ai
re

m
en

t r
es

po
ns

ab
le

s d
es

 im
pô

ts
 

du
s p

ar
 u

ne
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

as
su

je
tti

e 
à 

l’i
m

pô
t 

en
 ra

is
on

 d
’u

n 
ra

tta
ch

em
en

t é
co

no
m

iq
ue

, 
ju

sq
u’

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
du

 p
ro

du
it 

ne
t r

éa
lis

é,
 le

s 
pe

rs
on

ne
s c

ha
rg

ée
s :

  
a.

 d
e 

la
 li

qu
id

at
io

n 
d’

un
e 

en
tre

pr
is

e 
ou

 d
’u

n 
ét

ab
lis

se
m

en
t s

ta
bl

e 
da

ns
 le

 c
an

to
n;

  
b.

 d
e 

l’a
lié

na
tio

n 
ou

 d
e 

la
 ré

al
is

at
io

n 
d’

un
 

im
m

eu
bl

e 
si

s d
an

s l
e 

ca
nt

on
 o

u 
de

 c
ré

an
ce

s 
ga

ra
nt

ie
s p

ar
 u

n 
te

l i
m

m
eu

bl
e.

  
   3  L

or
sq

u’
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
qu

i n
’a

 n
i s

on
 

si
èg

e 
ni

 so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

en
 S

ui
ss

e 
se

rt 
d’

in
te

rm
éd

ia
ire

 d
an

s u
ne

 o
pé

ra
tio

n 
po

rta
nt

 
su

r u
n 

im
m

eu
bl

e 
si

s d
an

s l
e 

ca
nt

on
, l

es
 

ac
he

te
ur

s e
t v

en
de

ur
s d

e 
l’i

m
m

eu
bl

e 
so

nt
 

so
lid

ai
re

m
en

t r
es

po
ns

ab
le

s, 
ju

sq
u’

à 
co

nc
ur

re
nc

e 
de

 3
,5

%
 d

u 
pr

ix
 d

’a
ch

at
, d

es
 im

pô
ts

 d
us

 p
ar

 
ce

tte
 p

er
so

nn
e 

m
or

al
e 

en
 ra

is
on

 d
e 

so
n 

ac
tiv

ité
 

d’
in

te
rm

éd
ia

ire
.  

 4  L
es

 a
ss

oc
ié

s, 
co

m
m

an
di

ta
ire

s, 
pa

rti
ci

pa
nt

s d
e 

so
ci

ét
és

 c
om

m
er

ci
al

es
 e

t l
es

 m
em

br
es

 d
’a

ut
re

s 
co

m
m

un
au

té
s d

e 
pe

rs
on

ne
s d

e 
dr

oi
t é

tra
ng

er
 

sa
ns

 p
er

so
nn

al
ité

 ju
rid

iq
ue

 ré
po

nd
en

t 
so

lid
ai

re
m

en
t d

es
 im

pô
ts

 d
us

 p
ar

 c
es

 so
ci

ét
és

 e
t 

co
m

m
un

au
té

s. 
 

 1  L
or

sq
ue

 p
re

nd
 fi

n 
l’a

ss
uj

et
tis

se
m

en
t d

’u
ne

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e,
 le

s p
er

so
nn

es
 c

ha
rg

ée
s d

e 
so

n 
ad

m
in

is
tra

tio
n 

ou
 d

e 
sa

 li
qu

id
at

io
n 

ré
po

nd
en

t 
so

lid
ai

re
m

en
t d

es
 im

pô
ts

 q
u’

el
le

 d
oi

t j
us

qu
’à

 
co

nc
ur

re
nc

e 
du

 p
ro

du
it 

ne
t d

e 
la

 li
qu

id
at

io
n 

ou
, 

si
 la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
tra

ns
fè

re
 so

n 
si

èg
e 

ou
 le

 
lie

u 
de

 so
n 

ad
m

in
is

tra
tio

n 
ef

fe
ct

iv
e 

ho
rs

 d
u 

ca
nt

on
 à

 l’
ét

ra
ng

er
, j

us
qu

’à
 c

on
cu

rr
en

ce
 d

e 
la

 
fo

rtu
ne

 n
et

te
 d

e 
la

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e;
 e

lle
s s

on
t 

lib
ér

ée
s d

e 
to

ut
e 

re
sp

on
sa

bi
lit

é 
si

 e
lle

s p
ro

uv
en

t 
qu

’e
lle

s o
nt

 p
ris

 to
ut

es
 le

s p
ré

ca
ut

io
ns

 
co

m
m

an
dé

es
 p

ar
 le

s c
irc

on
st

an
ce

s. 
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M
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C
ha

pi
tre

 5
 E

xo
né

ra
tio

ns
 

 
Se

ct
io

n 
5 

Ex
on

ér
at

io
ns

 
 

A
rt

. 5
6 

So
nt

 e
xo

né
ré

s d
e 

l’i
m

pô
t: 

a.
 l

a 
C

on
fé

dé
ra

tio
n 

et
 se

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

;  
  b.

 le
s c

an
to

ns
 e

t l
eu

rs
 é

ta
bl

is
se

m
en

ts
;  

  c.
 l

es
 c

om
m

un
es

, l
es

 p
ar

oi
ss

es
 e

t l
es

 a
ut

re
s 

co
lle

ct
iv

ité
s t

er
rit

or
ia

le
s d

es
 c

an
to

ns
, a

in
si

 
qu

e 
le

ur
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
;  

  d.
 le

s e
nt

re
pr

is
es

 d
e 

tra
ns

po
rt 

et
 

d’
in

fr
as

tru
ct

ur
e 

tit
ul

ai
re

s d
’u

ne
 c

on
ce

ss
io

n 
de

 la
 C

on
fé

dé
ra

tio
n 

qu
i r

eç
oi

ve
nt

 d
es

 
in

de
m

ni
té

s p
ou

r c
et

te
 a

ct
iv

ité
 o

u 
qu

i 
do

iv
en

t, 
du

 fa
it 

de
 le

ur
 c

on
ce

ss
io

n,
 

m
ai

nt
en

ir 
to

ut
e 

l’a
nn

ée
 u

n 
se

rv
ic

e 
d’

im
po

rta
nc

e 
na

tio
na

le
; l

es
 g

ai
ns

 q
ui

 so
nt

 
is

su
s d

’u
ne

 a
ct

iv
ité

 so
um

is
e 

à 
co

nc
es

si
on

 e
t 

so
nt

 d
is

po
ni

bl
es

 li
br

em
en

t s
on

t é
ga

le
m

en
t 

ex
on

ér
és

 d
e 

l’i
m

pô
t; 

le
s e

xp
lo

ita
tio

ns
 

an
ne

xe
s e

t l
es

 b
ie

ns
 fo

nc
ie

rs
 q

ui
 n

’o
nt

 p
as

 
de

 re
la

tio
n 

né
ce

ss
ai

re
 a

ve
c 

l’a
ct

iv
ité

 
so

um
is

e 
à 

co
nc

es
si

on
 so

nt
 c

ep
en

da
nt

 e
xc

lu
s 

de
 c

et
te

 e
xo

né
ra

tio
n;

  
 f. 

le
s c

ai
ss

es
 in

di
gè

ne
s d

’a
ss

ur
an

ce
s s

oc
ia

le
s 

et
 d

e 
co

m
pe

ns
at

io
n,

 n
ot

am
m

en
t l

es
 c

ai
ss

es
 

d’
as

su
ra

nc
e 

ch
ôm

ag
e,

 d
’a

ss
ur

an
ce

 m
al

ad
ie

, 
vi

ei
lle

ss
e,

 in
va

lid
ité

 e
t s

ur
vi

va
nt

s, 
à 

l’e
xc

ep
tio

n 
de

s s
oc

ié
té

s d
’a

ss
ur

an
ce

s 
co

nc
es

si
on

na
ire

s;
  

  e.
 

le
s i

ns
tit

ut
io

ns
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 d
’e

nt
re

pr
is

es
 q

ui
 o

nt
 le

ur
 

do
m

ic
ile

, l
eu

r s
iè

ge
 o

u 
un

 é
ta

bl
is

se
m

en
t 

st
ab

le
 e

n 
Su

is
se

 e
t d

’e
nt

re
pr

is
es

 q
ui

 o
nt

 
av

ec
 e

lle
s d

es
 li

en
s é

tro
its

, à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

le
s r

es
so

ur
ce

s d
e 

ce
s i

ns
tit

ut
io

ns
 so

ie
nt

 
af

fe
ct

ée
s d

ur
ab

le
m

en
t e

t e
xc

lu
si

ve
m

en
t à

 la
 

A
rt

. 2
3 

E
xo

né
ra

tio
ns

 
1  S

eu
ls

 so
nt

 e
xo

né
ré

s d
e 

l’i
m

pô
t: 

a.
 l

a 
C

on
fé

dé
ra

tio
n 

et
 se

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

, d
an

s 
le

s l
im

ite
s f

ix
ée

s p
ar

 la
 lé

gi
sl

at
io

n 
fé

dé
ra

le
;  

 b.
 le

 c
an

to
n 

et
 se

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

 d
an

s l
es

 
lim

ite
s f

ix
ée

s p
ar

 le
 d

ro
it 

ca
nt

on
al

;  
 c.

 l
es

 c
om

m
un

es
, l

es
 p

ar
oi

ss
es

, a
in

si
 q

ue
 le

s 
au

tre
s c

ol
le

ct
iv

ité
s t

er
rit

or
ia

le
s d

u 
ca

nt
on

, e
t 

le
ur

s é
ta

bl
is

se
m

en
ts

, d
an

s l
es

 li
m

ite
s f

ix
ée

s 
pa

r l
e 

dr
oi

t c
an

to
na

l; 
 

 j. 
le

s e
nt

re
pr

is
es

 d
e 

tra
ns

po
rt 

et
 

d’
in

fr
as

tru
ct

ur
e 

tit
ul

ai
re

s d
’u

ne
 c

on
ce

ss
io

n 
de

 la
 C

on
fé

dé
ra

tio
n 

qu
i r

eç
oi

ve
nt

 d
es

 
in

de
m

ni
té

s p
ou

r c
et

te
 a

ct
iv

ité
 o

u 
qu

i 
do

iv
en

t, 
du

 fa
it 

de
 le

ur
 c

on
ce

ss
io

n,
 

m
ai

nt
en

ir 
to

ut
e 

l’a
nn

ée
 u

n 
se

rv
ic

e 
d’

im
po

rta
nc

e 
na

tio
na

le
; l

es
 g

ai
ns

 q
ui

 so
nt

 
is

su
s d

’u
ne

 a
ct

iv
ité

 so
um

is
e 

à 
co

nc
es

si
on

 e
t 

so
nt

 d
is

po
ni

bl
es

 li
br

em
en

t s
on

t é
ga

le
m

en
t 

ex
on

ér
és

 d
e 

l’i
m

pô
t; 

le
s e

xp
lo

ita
tio

ns
 

an
ne

xe
s e

t l
es

 b
ie

ns
 fo

nc
ie

rs
 q

ui
 n

’o
nt

 p
as

 
de

 re
la

tio
n 

né
ce

ss
ai

re
 a

ve
c 

l’a
ct

iv
ité

 
so

um
is

e 
à 

co
nc

es
si

on
 so

nt
 c

ep
en

da
nt

 e
xc

lu
s 

de
 c

et
te

 e
xo

né
ra

tio
n.

  
 e.
 

le
s c

ai
ss

es
 in

di
gè

ne
s d

’a
ss

ur
an

ce
s s

oc
ia

le
s 

et
 d

e 
co

m
pe

ns
at

io
n,

 n
ot

am
m

en
t l

es
 c

ai
ss

es
 

d’
as

su
ra

nc
e 

ch
ôm

ag
e,

 d
’a

ss
ur

an
ce

 m
al

ad
ie

, 
d’

as
su

ra
nc

e 
vi

ei
lle

ss
e 

et
 d

’a
ss

ur
an

ce
 

in
va

lid
ité

 e
t s

ur
vi

va
nt

s, 
à 

l’e
xc

ep
tio

n 
de

s 
so

ci
ét

és
 d

’a
ss

ur
an

ce
s c

on
ce

ss
io

nn
ai

re
s;

  
  d.
 

le
s i

ns
tit

ut
io

ns
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 
pr

of
es

si
on

ne
lle

 d
’e

nt
re

pr
is

es
 q

ui
 o

nt
 le

ur
 

do
m

ic
ile

, l
eu

r s
iè

ge
 o

u 
un

 é
ta

bl
is

se
m

en
t 

st
ab

le
 e

n 
Su

is
se

 e
t d

’e
nt

re
pr

is
es

 q
ui

 le
s 

to
uc

he
nt

 d
e 

pr
ès

, à
 c

on
di

tio
n 

qu
e 

le
s 

re
ss

ou
rc

es
 d

e 
ce

s i
ns

tit
ut

io
ns

 so
ie

nt
 

af
fe

ct
ée

s d
ur

ab
le

m
en

t e
t e

xc
lu

si
ve

m
en

t à
 la

 

A
rt

. 9
 E

xo
né

ra
tio

ns
  

1  S
on

t e
xo

né
ré

s d
e 

l’i
m

pô
t :

  
a)

 
la

 C
on

fé
dé

ra
tio

n 
et

 se
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 d

an
s 

le
s l

im
ite

s f
ix

ée
s p

ar
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

fé
dé

ra
le

;  
 b)
 

le
 c

an
to

n 
et

 se
s é

ta
bl

is
se

m
en

ts
 d

an
s l

es
 

lim
ite

s f
ix

ée
s p

ar
 la

 lé
gi

sl
at

io
n 

ca
nt

on
al

e;
  

 c)
 

le
s c

om
m

un
es

 g
en

ev
oi

se
s p

ou
r l

es
 b

ie
ns

 e
t 

ét
ab

lis
se

m
en

ts
 q

ui
 e

n 
dé

pe
nd

en
t e

t q
ui

 so
nt

 
af

fe
ct

és
 à

 d
es

 b
ut

s d
’u

til
ité

 p
ub

liq
ue

 o
u 

d’
in

té
rê

t g
én

ér
al

;  
                d)

 
le

s c
ai

ss
es

 in
di

gè
ne

s d
’a

ss
ur

an
ce

s s
oc

ia
le

s 
et

 d
e 

co
m

pe
ns

at
io

n,
 n

ot
am

m
en

t l
es

 c
ai

ss
es

 
d’

as
su

ra
nc

e-
ch

ôm
ag

e,
 d

’a
ss

ur
an

ce
-m

al
ad

ie
, 

d’
as

su
ra

nc
e-

in
va

lid
ité

 e
t s

ur
vi

va
nt

s, 
le

s 
ca

is
se

s d
’a

ss
ur

an
ce

-v
ie

ill
es

se
 e

t l
es

 c
ai

ss
es

 
d’

al
lo

ca
tio

ns
 fa

m
ili

al
es

, à
 l’

ex
ce

pt
io

n 
de

s 
so

ci
ét

és
 d

’a
ss

ur
an

ce
s c

on
ce

ss
io

nn
ai

re
s;

 
 e)

 
le

s i
ns

tit
ut

io
ns

 d
e 

pr
év

oy
an

ce
 

pr
of

es
si

on
ne

lle
 d

’e
nt

re
pr

is
es

 q
ui

 o
nt

 le
ur

 
do

m
ic

ile
, l

eu
r s

iè
ge

 o
u 

un
 é

ta
bl

is
se

m
en

t 
st

ab
le

 e
n 

Su
is

se
 e

t d
’e

nt
re

pr
is

es
 q

ui
 le

s 
to

uc
he

nt
 d

e 
pr

ès
, à

 c
on

di
tio

n 
qu

e 
le

s 
re

ss
ou

rc
es

 d
e 

ce
s i

ns
tit

ut
io

ns
 so

ie
nt

 
af

fe
ct

ée
s d

ur
ab

le
m

en
t e

t e
xc

lu
si

ve
m

en
t à

 la
 

             j) 
 

le
s e

nt
re

pr
is

es
 d

e 
tra

ns
po

rt 
et

 
d’

in
fr

as
tru

ct
ur

e 
tit

ul
ai

re
s d

’u
ne

 c
on

ce
ss

io
n 

de
 la

 C
on

fé
dé

ra
tio

n 
qu

i r
eç

oi
ve

nt
 d

es
 

in
de

m
ni

té
s p

ou
r c

et
te

 a
ct

iv
ité

 o
u 

qu
i 

do
iv

en
t, 

du
 fa

it 
de

 le
ur

 c
on

ce
ss

io
n,

 
m

ai
nt

en
ir 

to
ut

e 
l’a

nn
ée

 u
n 

se
rv

ic
e 

d’
im

po
rta

nc
e 

na
tio

na
le

; l
es

 g
ai

ns
 q

ui
 so

nt
 

is
su

s d
’u

ne
 a

ct
iv

ité
 so

um
is

e 
à 

co
nc

es
si

on
 e

t 
so

nt
 d

is
po

ni
bl

es
 li

br
em

en
t s

on
t é

ga
le

m
en

t 
ex

on
ér

és
 d

e 
l’i

m
pô

t; 
le

s e
xp

lo
ita

tio
ns

 
an

ne
xe

s e
t l

es
 b

ie
ns

 fo
nc

ie
rs

 q
ui

 n
’o

nt
 p

as
 

de
 re

la
tio

n 
né

ce
ss

ai
re

 a
ve

c 
l’a

ct
iv

ité
 

so
um

is
e 

à 
co

nc
es

si
on

 so
nt

 c
ep

en
da

nt
 e

xc
lu

s 
de

 c
et

te
 e

xo
né

ra
tio

n.
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 g.
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 p
ou

rs
ui

ve
nt

 d
es

 
bu

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
pu

bl
ic

 o
u 

d’
ut

ili
té

 p
ub

liq
ue

, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

ex
cl

us
iv

em
en

t e
t 

irr
év

oc
ab

le
m

en
t a

ff
ec

té
 à

 c
es

 b
ut

s. 
D

es
 b

ut
s 

éc
on

om
iq

ue
s n

e 
pe

uv
en

t ê
tre

 c
on

si
dé

ré
s e

n 
pr

in
ci

pe
 c

om
m

e 
ét

an
t d

’in
té

rê
t p

ub
lic

. 
L’

ac
qu

is
iti

on
 e

t l
’a

dm
in

is
tra

tio
n 

de
 

pa
rti

ci
pa

tio
ns

 e
n 

ca
pi

ta
l i

m
po

rta
nt

es
 à

 d
es

 
en

tre
pr

is
es

 o
nt

 u
n 

ca
ra

ct
èr

e 
d’

ut
ili

té
 

pu
bl

iq
ue

 lo
rs

qu
e 

l’i
nt

ér
êt

 a
u 

m
ai

nt
ie

n 
de

 
l’e

nt
re

pr
is

e 
oc

cu
pe

 u
ne

 p
os

iti
on

 su
ba

lte
rn

e 
pa

r r
ap

po
rt 

au
 b

ut
 d

’u
til

ité
 p

ub
liq

ue
 e

t q
ue

 
de

s a
ct

iv
ité

s d
iri

ge
an

te
s n

e 
so

nt
 p

as
 

ex
er

cé
es

;  
 h.
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 p
ou

rs
ui

ve
nt

, s
ur

 
le

 p
la

n 
na

tio
na

l, 
de

s b
ut

s c
ul

tu
el

s, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

ex
cl

us
iv

em
en

t e
t i

rr
év

oc
ab

le
m

en
t 

af
fe

ct
é 

à 
ce

s b
ut

s;
  

 i. 
le

s E
ta

ts
 é

tra
ng

er
s, 

su
r l

eu
rs

 im
m

eu
bl

es
 

su
is

se
s a

ff
ec

té
s e

xc
lu

si
ve

m
en

t à
 l’

us
ag

e 
di

re
ct

 d
e 

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
at

io
ns

 
di

pl
om

at
iq

ue
s e

t c
on

su
la

ire
s, 

ai
ns

i q
ue

 le
s 

bé
né

fic
ia

ire
s i

ns
tit

ut
io

nn
el

s d
’e

xe
m

pt
io

ns
 

fis
ca

le
s v

is
és

 à
 l’

ar
t. 

2,
 a

l. 
1,

 d
e 

la
 lo

i d
u 

22
 

ju
in

 2
00

7 
su

r l
’E

ta
t h

ôt
e,

 p
ou

r l
es

 
im

m
eu

bl
es

 d
on

t i
ls

 so
nt

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s e
t q

ui
 

so
nt

 o
cc

up
és

 p
ar

 le
ur

s s
er

vi
ce

s;
  

 j. 
le

s p
la

ce
m

en
ts

 c
ol

le
ct

ifs
 q

ui
 p

os
sè

de
nt

 d
es

 
im

m
eu

bl
es

 e
n 

pr
op

rié
té

 d
ire

ct
e,

 d
an

s l
a 

m
es

ur
e 

où
 le

s i
nv

es
tis

se
ur

s s
on

t 
ex

cl
us

iv
em

en
t d

es
 in

st
itu

tio
ns

 d
e 

pr
év

oy
an

ce
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
 a

u 
se

ns
 d

e 
la

 
le

t. 
e 

ou
 d

es
 c

ai
ss

es
 in

di
gè

ne
s d

’a
ss

ur
an

ce
 

so
ci

al
e 

et
 d

e 
co

m
pe

ns
at

io
n 

au
 se

ns
 d

e 
la

 le
t. 

f, 
qu

i s
on

t e
xo

né
ré

es
 d

e 
l’i

m
pô

t. 
 

 

pr
év

oy
an

ce
 e

n 
fa

ve
ur

 d
u 

pe
rs

on
ne

l; 
 

 f. 
le

s p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 q

ui
 p

ou
rs

ui
ve

nt
 d

es
 

bu
ts

 d
e 

se
rv

ic
e 

pu
bl

ic
 o

u 
d’

ut
ili

té
 p

ub
liq

ue
, 

su
r l

e 
bé

né
fic

e 
et

 le
 c

ap
ita

l e
xc

lu
si

ve
m

en
t e

t 
irr

év
oc

ab
le

m
en

t a
ff

ec
té

s à
 c

es
 b

ut
s. 

D
es

 
bu

ts
 é

co
no

m
iq

ue
s n

e 
pe

uv
en

t ê
tre

 
co

ns
id

ér
és

 e
n 

pr
in

ci
pe

 c
om

m
e 

ét
an

t 
d’

in
té

rê
t p

ub
lic

. L
’a

cq
ui

si
tio

n 
et

 
l’a

dm
in

is
tra

tio
n 

de
 p

ar
tic

ip
at

io
ns

 e
n 

ca
pi

ta
l 

im
po

rta
nt

es
 à

 d
es

 e
nt

re
pr

is
es

 o
nt

 u
n 

ca
ra

ct
èr

e 
d’

ut
ili

té
 p

ub
liq

ue
 lo

rs
qu

e 
l’i

nt
ér

êt
 

au
 m

ai
nt

ie
n 

de
 l’

en
tre

pr
is

e 
oc

cu
pe

 u
ne

 
po

si
tio

n 
su

ba
lte

rn
e 

pa
r r

ap
po

rt 
au

 b
ut

 
d’

ut
ili

té
 p

ub
liq

ue
 e

t q
ue

 d
es

 a
ct

iv
ité

s 
di

rig
ea

nt
es

 n
e 

so
nt

 p
as

 e
xe

rc
ée

s;
  

 g.
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 v
is

en
t d

es
 b

ut
s 

cu
ltu

el
s d

an
s l

e 
ca

nt
on

 o
u 

su
r l

e 
pl

an
 su

is
se

, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 le

 c
ap

ita
l e

xc
lu

si
ve

m
en

t e
t 

irr
év

oc
ab

le
m

en
t a

ff
ec

té
s à

 c
es

 b
ut

s;
  

 h.
 

le
s E

ta
ts

 é
tra

ng
er

s, 
su

r l
eu

rs
 im

m
eu

bl
es

 
su

is
se

s a
ff

ec
té

s e
xc

lu
si

ve
m

en
t à

 l’
us

ag
e 

di
re

ct
 d

e 
le

ur
s r

ep
ré

se
nt

at
io

ns
 

di
pl

om
at

iq
ue

s e
t c

on
su

la
ire

s, 
ai

ns
i q

ue
 le

s 
bé

né
fic

ia
ire

s i
ns

tit
ut

io
nn

el
s d

’e
xe

m
pt

io
ns

 
fis

ca
le

s v
is

és
 à

 l’
ar

t. 
2,

 a
l. 

1,
 d

e 
la

 lo
i d

u 
22

 
ju

in
 2

00
7 

su
r l

’E
ta

t h
ôt

e,
 p

ou
r l

es
 

im
m

eu
bl

es
 d

on
t i

ls
 so

nt
 p

ro
pr

ié
ta

ire
s e

t q
ui

 
so

nt
 o

cc
up

és
 p

ar
 le

ur
s s

er
vi

ce
s;

  
 i 

le
s p

la
ce

m
en

ts
 c

ol
le

ct
ifs

 q
ui

 p
os

sè
de

nt
 d

es
 

im
m

eu
bl

es
 e

n 
pr

op
rié

té
 d

ire
ct

e,
 d

an
s l

a 
m

es
ur

e 
où

 le
s i

nv
es

tis
se

ur
s s

on
t 

ex
cl

us
iv

em
en

t d
es

 in
st

itu
tio

ns
 d

e 
pr

év
oy

an
ce

 p
ro

fe
ss

io
nn

el
le

 a
u 

se
ns

 d
e 

la
 

le
t. 

d 
ou

 d
es

 c
ai

ss
es

 in
di

gè
ne

s d
’a

ss
ur

an
ce

 
so

ci
al

e 
et

 d
e 

co
m

pe
ns

at
io

n 
au

 se
ns

 d
e 

la
 le

t. 
e,

 e
xo

né
ré

es
 d

e 
l’i

m
pô

t; 
 

 2  ..
. 

3 
 (c

f. 
in

fr
a 

: a
llé

ge
m

en
ts

 fi
sc

au
x)

 
 

pr
év

oy
an

ce
 e

n 
fa

ve
ur

 d
u 

pe
rs

on
ne

l; 
 

 f)
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 p
ou

rs
ui

ve
nt

 d
es

 
bu

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
pu

bl
ic

 o
u 

d’
ut

ili
té

 p
ub

liq
ue

, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 le

 c
ap

ita
l e

xc
lu

si
ve

m
en

t e
t 

irr
év

oc
ab

le
m

en
t a

ff
ec

té
s à

 c
es

 b
ut

s. 
D

es
 

bu
ts

 é
co

no
m

iq
ue

s n
e 

pe
uv

en
t ê

tre
 

co
ns

id
ér

és
 e

n 
pr

in
ci

pe
 c

om
m

e 
ét

an
t 

d’
in

té
rê

t p
ub

lic
;  

        g)
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 v
is

en
t d

es
 b

ut
s 

cu
ltu

el
s d

an
s l

e 
ca

nt
on

 o
u 

su
r l

e 
pl

an
 su

is
se

, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 le

 c
ap

ita
l e

xc
lu

si
ve

m
en

t e
t 

irr
év

oc
ab

le
m

en
t a

ff
ec

té
s à

 c
es

 b
ut

s;
  

 h)
 

le
s E

ta
ts

 é
tra

ng
er

s e
t l

es
 o

rg
an

is
at

io
ns

 
in

te
rn

at
io

na
le

s g
ou

ve
rn

em
en

ta
le

s, 
su

r l
eu

rs
 

im
m

eu
bl

es
 a

ff
ec

té
s à

 le
ur

 se
rv

ic
e,

 so
us

 
ré

se
rv

e 
de

 ré
ci

pr
oc

ité
.  

                  

  f)
 

le
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 q
ui

 p
ou

rs
ui

ve
nt

 d
es

 
bu

ts
 d

e 
se

rv
ic

e 
pu

bl
ic

 o
u 

d’
ut

ili
té

 p
ub

liq
ue

, 
su

r l
e 

bé
né

fic
e 

et
 le

 c
ap

ita
l e

xc
lu

si
ve

m
en

t e
t 

irr
év

oc
ab

le
m

en
t a

ff
ec

té
s à

 c
es

 b
ut

s. 
D

es
 

bu
ts

 é
co

no
m

iq
ue

s n
e 

pe
uv

en
t ê

tre
 

co
ns

id
ér

és
 e

n 
pr

in
ci

pe
 c

om
m

e 
ét

an
t 

d’
in

té
rê

t p
ub

lic
. L

’a
cq

ui
si

tio
n 

et
 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n 
de

 p
ar

tic
ip

at
io

ns
 e

n 
ca

pi
ta

l 
im

po
rta

nt
es

 à
 d

es
 e

nt
re

pr
is

es
 o

nt
 u

n 
ca

ra
ct

èr
e 

d’
ut

ili
té

 p
ub

liq
ue

 lo
rs

qu
e 

l’i
nt

ér
êt

 
au

 m
ai

nt
ie

n 
de

 l’
en

tre
pr

is
e 

oc
cu

pe
 u

ne
 

po
si

tio
n 

su
ba

lte
rn

e 
pa

r r
ap

po
rt 

au
 b

ut
 

d’
ut

ili
té

 p
ub

liq
ue

 e
t q

ue
 d

es
 a

ct
iv

ité
s 

di
rig

ea
nt

es
 n

e 
so

nt
 p

as
 e

xe
rc

ée
s;

  
      h)

 
le

s E
ta

ts
 é

tra
ng

er
s, 

su
r l

eu
rs

 im
m

eu
bl

es
 

su
is

se
s a

ff
ec

té
s e

xc
lu

si
ve

m
en

t à
 l’

us
ag

e 
di

re
ct

 d
e 

le
ur

s r
ep

ré
se

nt
at

io
ns

 
di

pl
om

at
iq

ue
s e

t c
on

su
la

ire
s, 

ai
ns

i q
ue

 le
s 

bé
né

fic
ia

ire
s i

ns
tit

ut
io

nn
el

s d
’e

xe
m

pt
io

ns
 

fis
ca

le
s v

is
és

 à
 l’

ar
t. 

2,
 a

l. 
1,

 d
e 

la
 lo

i d
u 

22
 

ju
in

 2
00

7 
su

r l
’E

ta
t h

ôt
e,

 p
ou

r l
es

 
im

m
eu

bl
es

 d
on

t i
ls

 so
nt

 p
ro

pr
ié

ta
ire

s e
t q

ui
 

so
nt

 o
cc

up
és

 p
ar

 le
ur

s s
er

vi
ce

s;
  

 i) 
le

s p
la

ce
m

en
ts

 c
ol

le
ct

ifs
 q

ui
 p

os
sè

de
nt

 d
es

 
im

m
eu

bl
es

 e
n 

pr
op

rié
té

 d
ire

ct
e,

 d
an

s l
a 

m
es

ur
e 

où
 le

s i
nv

es
tis

se
ur

s s
on

t 
ex

cl
us

iv
em

en
t d

es
 in

st
itu

tio
ns

 d
e 

pr
év

oy
an

ce
 p

ro
fe

ss
io

nn
el

le
 a

u 
se

ns
 d

e 
la

 
le

t. 
e 

ou
 d

es
 c

ai
ss

es
 in

di
gè

ne
s d

’a
ss

ur
an

ce
 

so
ci

al
e 

et
 d

e 
co

m
pe

ns
at

io
n 

au
 se

ns
 d

e 
la

 le
t. 

d,
 e

xo
né

ré
es

 d
e 

l’i
m

pô
t; 

 
    



PL 11618 32/54

D
F-

SG
-s

bb
/b

lm
 2

01
5.

03
.2

7 
 9/

32

L
IF

D
 (R

S 
64

2.
11

) 
L

H
ID

 (R
S 

64
2.

14
) 

L
IP

M
 (D

 3
 1

5)
 +

 a
ut

re
s l

oi
s 

V
E

R
SI

O
N

 A
C

T
U

E
L

L
E

 
(T

O
IL

E
T

T
A

G
E

 L
IP

M
) 

4  L
es

 p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 m

en
tio

nn
ée

s à
 l’

al
. 1

, 
le

t. 
d 

à 
g 

et
 i,

 so
nt

 to
ut

ef
oi

s s
ou

m
is

es
 d

an
s t

ou
s 

le
s c

as
 à

 l’
im

pô
t s

ur
 le

s g
ai

ns
 im

m
ob

ili
er

s. 
Le

s 
di

sp
os

iti
on

s r
el

at
iv

es
 a

ux
 b

ie
ns

 a
cq

ui
s e

n 
re

m
pl

oi
 (a

rt.
 8

, a
l. 

4)
, a

ux
 a

m
or

tis
se

m
en

ts
 (a

rt.
 

10
, a

l. 
1,

 le
t. 

a)
, a

ux
 p

ro
vi

si
on

s (
ar

t. 
10

, a
l. 

1,
 le

t. 
b)

 e
t à

 la
 d

éd
uc

tio
n 

de
s p

er
te

s (
ar

t. 
10

, a
l. 

1,
 le

t. 
c)

 s’
ap

pl
iq

ue
nt

 p
ar

 a
na

lo
gi

e.
 

2  L
es

 p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 m

en
tio

nn
ée

s à
 l’

al
in

éa
 

1,
 le

ttr
es

 d
, e

, f
 e

t g
 so

nt
 to

ut
ef

oi
s s

ou
m

is
es

 d
an

s 
to

us
 le

s c
as

 à
 l’

im
pô

t s
ur

 le
s g

ai
ns

 im
m

ob
ili

er
s. 

Le
s d

is
po

si
tio

ns
 re

la
tiv

es
 a

ux
 b

ie
ns

 a
cq

ui
s e

n 
re

m
pl

oi
 so

nt
 ré

se
rv

ée
s. 

   3  L
e 

dé
pa

rte
m

en
t d

es
 fi

na
nc

es
 st

at
ue

 su
r 

l'e
xo

né
ra

tio
n 

de
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 v
is

ée
s à

 
l'a

lin
éa

 1
, l

et
tre

s d
 à

 h
. 

 

2  L
es

 p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 m

en
tio

nn
ée

s à
 l’

al
. 1

, 
le

t. 
d 

à 
g 

et
 i,

 so
nt

 to
ut

ef
oi

s s
ou

m
is

es
 d

an
s t

ou
s 

le
s c

as
 à

 l’
im

pô
t s

ur
 le

s g
ai

ns
 im

m
ob

ili
er

s. 
Le

s 
di

sp
os

iti
on

s r
el

at
iv

es
 a

ux
 b

ie
ns

 a
cq

ui
s e

n 
re

m
pl

oi
, a

ux
 a

m
or

tis
se

m
en

ts
, a

ux
 p

ro
vi

si
on

s e
t 

à 
la

 d
éd

uc
tio

n 
de

s p
er

te
s s

’a
pp

liq
ue

nt
 p

ar
 

an
al

og
ie

 so
nt

 ré
se

rv
ée

s. 
 3  L

e 
dé

pa
rte

m
en

t d
es

 fi
na

nc
es

 st
at

ue
 su

r 
l'e

xo
né

ra
tio

n 
de

s p
er

so
nn

es
 m

or
al

es
 v

is
ée

s à
 

l'a
lin

éa
 1

, l
et

. d
 à

 i.
 L

es
 d

éc
is

io
ns

 fo
nd

ée
s s

ur
 le

 
pr

és
en

t a
lin

éa
 p

eu
ve

nt
 ê

tre
 c

on
te

st
ée

s 
im

m
éd

ia
te

m
en

t. 
Le

s t
itr

es
 IV

 à
 V

I d
e 

la
 2

e  p
ar

tie
 

de
 la

 lo
i d

e 
pr

oc
éd

ur
e 

fis
ca

le
, d

u 
4 

oc
to

br
e 

20
01

, s
’a

pp
liq

ue
nt

 p
ar

 a
na

lo
gi

e.
 

 
 

 
  Se

ct
io

n 
6 

A
llé

ge
m

en
ts

 fi
sc

au
x 

 

 
Ar

t. 
23

 (s
ui

te
) 

3  L
es

 c
an

to
ns

 p
eu

ve
nt

 p
ré

vo
ir,

 p
ar

 v
oi

e 
lé

gi
sl

at
iv

e,
 d

es
 a

llé
ge

m
en

ts
 fi

sc
au

x 
en

 fa
ve

ur
 

de
s e

nt
re

pr
is

es
 n

ou
ve

lle
m

en
t c

ré
ée

s q
ui

 se
rv

en
t 

le
s i

nt
ér

êt
s é

co
no

m
iq

ue
s d

u 
ca

nt
on

, p
ou

r 
l’a

nn
ée

 d
e 

fo
nd

at
io

n 
de

 l’
en

tre
pr

is
e 

et
 p

ou
r l

es
 

ne
uf

 a
nn

ée
s s

ui
va

nt
es

. U
ne

 m
od

ifi
ca

tio
n 

im
po

rta
nt

e 
de

 l’
ac

tiv
ité

 d
e 

l’e
nt

re
pr

is
e 

pe
ut

 ê
tre

 
as

si
m

ilé
e 

à 
un

e 
fo

nd
at

io
n.

 
 

A
rt

. 1
0 

A
llé

ge
m

en
ts

 fi
sc

au
x 

 
1  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 p
eu

t, 
ap

rè
s c

on
su

lta
tio

n 
de

s 
co

m
m

un
es

 c
on

ce
rn

ée
s, 

ac
co

rd
er

 d
es

 
al

lé
ge

m
en

ts
 fi

sc
au

x 
à 

de
s p

er
so

nn
es

 m
or

al
es

 
no

uv
el

le
m

en
t c

ré
ée

s o
u 

en
 c

ou
rs

 d
e 

re
st

ru
ct

ur
at

io
n,

 a
fin

 d
e 

fa
ci

lit
er

 le
ur

 in
st

al
la

tio
n 

et
 le

ur
 d

év
el

op
pe

m
en

t, 
si

 e
lle

s s
on

t d
an

s 
l’i

nt
ér

êt
 d

e 
l’é

co
no

m
ie

 d
u 

ca
nt

on
; c

es
 

al
lé

ge
m

en
ts

 n
e 

pe
uv

en
t a

lle
r a

u-
de

là
 d

e 
10

 a
ns

. 
2  R

ev
êt

an
t u

n 
ca

ra
ct

èr
e 

po
lit

iq
ue

 p
ré

po
nd

ér
an

t 
au

 se
ns

 d
e 

l’a
rti

cl
e 

86
, a

lin
éa

 3
, d

e 
la

 lo
i d

u 
17

 
ju

in
 2

00
5 

su
r l

e 
Tr

ib
un

al
 fé

dé
ra

l, 
le

s d
éc

is
io

ns
 

du
 C

on
se

il 
d’

Et
at

 fo
nd

ée
s s

ur
 l’

al
in

éa
 1

 n
e 

so
nt

 
pa

s s
uj

et
te

s à
 re

co
ur

s c
an

to
na

l. 
3  L

e 
C

on
se

il 
d’

Et
at

 in
fo

rm
e 

le
s c

om
m

un
es

 
co

nc
er

né
es

 d
es

 a
llé

ge
m

en
ts

 fi
sc

au
x 

ac
co

rd
és

 e
t 

pr
és

en
te

 u
n 

ra
pp

or
t a

nn
ue

l a
u 

G
ra

nd
 C

on
se

il,
 

da
ns

 le
 c

ad
re

 d
u 

co
m

pt
e 

re
nd

u,
 su

r s
a 

po
lit

iq
ue

 
en

 m
at

iè
re

 d
’a

llé
ge

m
en

ts
 fi

sc
au

x.
 

 

 

T
itr

e 
2 

Im
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
e 

C
ha

pi
tr

e 
2 

Im
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
e 

C
ha

pi
tr

e 
II

 Im
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
e 

 

C
ha

pi
tre

 1
 O

bj
et

 d
e 

l’i
m

pô
t 

Se
ct

io
n 

1 
O

bj
et

 d
e 

l’i
m

pô
t 

Se
ct

io
n 

1 
O

bj
et

 d
e 

l’i
m

pô
t 

 



 PL 1161833/54

D
F-

SG
-s

bb
/b

lm
 2

01
5.

03
.2

7 
10

/3
2

L
IF

D
 (R

S 
64

2.
11

) 
L

H
ID

 (R
S 

64
2.

14
) 

L
IP

M
 (D

 3
 1

5)
 +

 a
ut

re
s l

oi
s 

V
E

R
SI

O
N

 A
C

T
U

E
L

L
E

 
(T

O
IL

E
T

T
A

G
E

 L
IP

M
) 

Se
ct

io
n 

1 
Pr

in
ci

pe
 

 
 

 

A
rt

. 5
7 

L’
im

pô
t s

ur
 le

 b
én

éf
ic

e 
a 

po
ur

 o
bj

et
 le

 b
én

éf
ic

e 
ne

t. 

A
rt

. 2
4 

E
n 

gé
né

ra
l 

1  L
’im

pô
t s

ur
 le

 b
én

éf
ic

e 
a 

po
ur

 o
bj

et
 

l’e
ns

em
bl

e 
du

 b
én

éf
ic

e 
ne

t, 
y 

co
m

pr
is

: 
(s

ui
te

 : 
cf

. i
nf

ra
) 

A
rt

. 1
1 

Pr
in

ci
pe

  
L’

im
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
e 

a 
po

ur
 o

bj
et

 le
 b

én
éf

ic
e 

ne
t. 

 

Se
ct

io
n 

2 
D

ét
er

m
in

at
io

n 
du

 b
én

éf
ic

e 
ne

t 
 

 
 

A
rt

. 5
8 

E
n 

gé
né

ra
l 

 1  L
e 

bé
né

fic
e 

ne
t i

m
po

sa
bl

e 
co

m
pr

en
d:

 
a.

 l
e 

so
ld

e 
du

 c
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 d
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tio
n.
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. 1

4,
 n

ou
ve

lle
 le
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 c
) 

c)
  

le
 tr

an
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er
t d

u 
si

èg
e,

 d
e 

l’a
dm

in
is

tra
tio

n,
 

d’
un

e 
en

tre
pr

is
e 

ou
 d

’u
n 

ét
ab

lis
se

m
en

t 
st

ab
le

 d
an

s u
n 

au
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 c
an

to
n,

 à
 c

on
di

tio
n 

qu
’il

 n
’y

 a
it 

ni
 a

lié
na

tio
n 

ni
 ré

év
al

ua
tio

n 
co

m
pt

ab
le
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. 6
1 

R
es

tr
uc

tu
ra

tio
ns

 
1  L

es
 ré

se
rv

es
 la

te
nt

es
 d

’u
ne

 p
er

so
nn

e 
m

or
al

e 
ne

 so
nt

 p
as

 im
po

sé
es

 lo
rs

 d
e 

re
st

ru
ct

ur
at

io
ns

, 
no

ta
m

m
en

t l
or

s d
’u

ne
 fu

si
on

, d
’u

ne
 sc

is
si

on
 o

u 
d’

un
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n,
 p

ou
r a

ut
an

t q
ue

 la
 

pe
rs

on
ne

 m
or

al
e 

re
st

e 
as

su
je

tti
e 

à 
l’i

m
pô

t e
n 

Su
is

se
 e

t q
ue

 le
s é

lé
m

en
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 c
om

m
er

ci
au

x 
so

ie
nt

 
re

pr
is

 à
 le

ur
 d

er
ni

èr
e 

va
le

ur
 d

ét
er

m
in

an
te

 p
ou

r 
l’i

m
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
e:

 
 a.

  
en

 c
as

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
en

 u
ne

 so
ci

ét
é 

de
 

pe
rs

on
ne

s o
u 

en
 u

ne
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ut
re

 p
er

so
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e 
m

or
al

e;
  

            b.
  

en
 c

as
 d

e 
di

vi
si

on
 o

u 
sé

pa
ra

tio
n 

d’
un

e 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
à 

co
nd

iti
on

 q
ue

 c
e 

tra
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fe
rt 

ai
t p

ou
r o
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et

 u
ne

 o
u 

pl
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ie
ur
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ex
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ta
tio

ns
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u 
pa

rti
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 d
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ct

es
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ex
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n 
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r a
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an
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pe
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s m
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an
te
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 ré
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es
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te
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es
 d

’u
ne
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e 
m

or
al

e 
ne

 
so

nt
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po
sé
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 d

e 
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st
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ct
ur

at
io

ns
, 

no
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m
m

en
t l

or
s d

’u
ne
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si

on
, d

’u
ne

 sc
is

si
on

 o
u 

d’
un

e 
tra

ns
fo

rm
at

io
n,

 p
ou

r a
ut

an
t q

ue
 la

 
pe

rs
on

ne
 m

or
al

e 
re

st
e 
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tti

e 
à 

l’i
m
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t e

n 
Su
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 e
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ue
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m
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 c

om
m
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au
x 
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ie
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ni
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ur

 d
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er
m
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an
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r 

l’i
m
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t s

ur
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 d
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n 
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 p
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 c
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 d
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e 
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 c
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s d
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s p
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 p
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at

io
ns

, c
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s  
1  L
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’u
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é 

de
 c
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ou
 d

’u
ne

 so
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é 
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e 
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es
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 c
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tio
n 

qu
e 
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e 
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l’i

m
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n 
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 e
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m
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m
m
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x 
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pr
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 d
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e 
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le

ur
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an
te

 p
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r l
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ur
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  a)
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 c
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 d

e 
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n 
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 so
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 d
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re
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é 
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tio
n 
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t s

an
s c
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 re
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en
t, 
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, 

pr
op
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el
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m

en
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;  
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en

 c
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 d
e 
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tio
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d’
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 p
ar
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fe

rt 
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 c
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e 
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 C
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 c)

  
en

 c
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 d
e 

sc
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si
on

 d
’u

ne
 e

nt
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pr
is

e 
pa

r 
tra

ns
fe

rt 
de

 p
ar

tie
s d

is
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ct
es

 d
e 

ce
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-c
i à

 
d’

au
tre

s s
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ié
té

s d
e 

ca
pi

ta
ux

 o
u 

so
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ét
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op
ér

at
iv

es
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or
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ue
 l’

ex
pl

oi
ta

tio
n 
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 c
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pa
rti
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 p
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t s
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s c
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ng
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en
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s d
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e 
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so
nt

 p
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 im
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sé
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 d
e 

re
st
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ur
at

io
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, 
no

ta
m

m
en

t l
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’u

ne
 fu

si
on

, d
’u

ne
 sc

is
si

on
 o

u 
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un
e 
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fo
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at
io
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 p

ou
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ut
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pe
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 m
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e 
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su
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tti
e 
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l’i

m
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t e
n 
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m
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 c
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au
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so
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er
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e 

va
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ur
 d

ét
er

m
in

an
te

 p
ou

r 
l’i

m
pô

t s
ur

 le
 b

én
éf

ic
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 a)

  
en

 c
as

 d
e 

tra
ns

fo
rm

at
io

n 
en

 u
ne

 so
ci

ét
é 

de
 

pe
rs

on
ne

s o
u 

en
 u

ne
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ut
re

 p
er

so
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e 
m

or
al

e;
  

            b)
  

en
 c

as
 d

e 
di
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si

on
 o

u 
sé

pa
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tio
n 

d’
un

e 
pe
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ne
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al

e 
à 
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nd
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on

 q
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 c
e 
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fe
rt 

ai
t p

ou
r o
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et

 u
ne

 o
u 
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ie
ur

s e
xp

lo
ita

tio
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ou

 p
ar

tie
s d

is
tin

ct
es

 d
’e

xp
lo

ita
tio

n 
et

 p
ou

r 
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ta
nt

 q
ue

 le
s p
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 m
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es
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an
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s 
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s l
a 

sc
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si
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 p
ou
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ve
nt

 u
ne
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in
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e 

d’
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tio
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 c.
  

en
 c

as
 d

’é
ch

an
ge

 d
e 

dr
oi

ts
 d

e 
pa

rti
ci

pa
tio

n 
ou

 d
e 

dr
oi

ts
 d

e 
so

ci
ét

ar
ia

t s
ui

te
 à

 u
ne

 
re

st
ru

ct
ur

at
io

n 
ou

 à
 u

ne
 c

on
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nt
ra

tio
n 

éq
ui

va
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nt
 é

co
no

m
iq

ue
m

en
t à

 u
ne

 fu
si

on
;  

  d.
  

en
 c

as
 d

e 
tra

ns
fe

rt 
à 

un
e 

so
ci

ét
é 

fil
le

 su
is

se
 

d’
ex

pl
oi

ta
tio

ns
 o

u 
de

 p
ar

tie
s d

is
tin

ct
es

 
d’

ex
pl

oi
ta

tio
n 

ai
ns

i q
ue

 d
’é

lé
m

en
ts

 q
ui

 fo
nt

 
pa

rti
e 

de
s b

ie
ns

 im
m

ob
ili

sé
s d

e 
l’e

xp
lo

ita
tio

n;
 o

n 
en

te
nd

 p
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 so
ci

ét
é 

fil
le

 
un

e 
so

ci
ét

é 
de

 c
ap

ita
ux

 o
u 

un
e 

so
ci

ét
é 

co
op

ér
at

iv
e 

do
nt
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ci
ét

é 
de

 c
ap

ita
ux

 o
u 
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ci
ét

é 
co

op
ér

at
iv

e 
qu

i l
a 

tra
ns

fè
re

 
po
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èd

e 
au
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oi

ns
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%

 d
u 

ca
pi

ta
l-a
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io
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ta

l s
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ex
pl

oi
ta

tio
n 
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 p
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tie

 d
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ex
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tio
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 c.

  
en

 c
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 d
’é

ch
an

ge
 d

e 
dr

oi
ts

 d
e 

pa
rti

ci
pa

tio
n 

ou
 d

e 
dr

oi
ts

 d
e 

so
ci

ét
ar

ia
t s

ui
te

 à
 u

ne
 

re
st
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io
n 

ou
 à

 u
ne

 c
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nt
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tio

n 
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m
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m
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 u

ne
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;  
  d.

  
en

 c
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 d
e 

tra
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fe
rt 

à 
un
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ét
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fil
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 su

is
se

 
d’

ex
pl
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ta

tio
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 o
u 
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ar
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s d
is
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pl
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ta
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 d
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m

en
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 p
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tie
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m
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s d
e 

l’e
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tio
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 o
n 

en
te

nd
 p

ar
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ci
ét

é 
fil

le
 

un
e 

so
ci

ét
é 

de
 c

ap
ita

ux
 o

u 
un

e 
so

ci
ét

é 
co

op
ér

at
iv

e 
do

nt
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 so
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ét
é 
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 c
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ci
ét

é 
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op
ér

at
iv

e 
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i l
a 

tra
ns

fè
re
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sè
de
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 d
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ns
 o

u 
du
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ta
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l. 

   

                   2  L
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 c
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ab
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de
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 c
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en
ta
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st
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se
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ex
pl

oi
ta

tio
n 

ou
 u

ne
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ar
tie

 d
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ct

e 
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pl
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ta

tio
n;
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en

 c
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 d
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e 
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rti

ci
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n 

ou
 d

e 
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 d
e 
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 c
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on

;  
  d)

  
en
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 d
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rt 
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un

e 
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é 
fil
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is
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d’
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u 
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 p
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s d
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tin
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i q
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 d
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m
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s d
e 

l’e
xp
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tio
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 o
n 

en
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 p
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é 
fil
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un
e 
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ci

ét
é 

de
 c

ap
ita

ux
 o

u 
un
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co

op
ér
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iv
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nt
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é 
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 c
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a 

tra
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 p
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  2  E
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s d

e 
tra

ns
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à 
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fil
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, l

et
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, l
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nt
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 tr
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sf
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nt

 im
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ur
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en

t c
on
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e 
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 d
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 d
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, l
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 p
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 p
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 d
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 c

ap
ita

ux
 o

u 
un

e 
so

ci
ét

é 
co

op
ér

at
iv

e 
po

ss
èd

e 
10

%
 a

u 
m

oi
ns

 d
u 

ca
pi

ta
l-

ac
tio

ns
 o

u 
du

 c
ap

ita
l s

oc
ia

l d
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 d
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 p
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 m
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 d
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 d
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s d
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 re
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 d
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 d
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s d
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 d
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s f
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l p
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 p
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 p
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 p
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 m
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 c
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 d
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r c
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s l
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 p
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 p
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 d
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 d
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 d
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 d
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